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DES  BIENS  TEMPORELS  DS  L'£GLÎS 


K'I    !)!•: 


L'IMMUNITE  DE  CES  BIENS 

DEVANT  LES  POUVOIRS  CIVILS. 


Monspignour  rrvrqn»'  (losTrois-liirii'ivsdoinip 
dans  sa  (Wlliédrale  une  srrio  do  coniereiices  l'oil,  in- 
téressantes sur  les  divers  articles  dti  symbole  d-s 
Apôtres.  Sa  Urandeur  en  est  arrivée  dernièremenl 
au  nouviùmo  articule  :  "  La  S.vîxte  E(iMsi.:  Catiid- 
LIQUE.  "  sur  lequel  elle  nous  a  déjà  donné  trois  eon- 
lerenees.  Dans  la  première,  l]\h\  nous  a,  parlé  de  la 
fondation  et  de  l'organisation  de  l'Kiilise  C'alholi- 
(|ue,  et  di;  h  mission  (ju'elle  a  reçue  de  son  Divin 
l'ondateur.  ])ans  la  seconde  elle  a  traité  des  biens 
temporels  de  l'Eglise,  et  dans  la  troisième,  de  l'im- 
niunité  de  ces  biens  vis-à-vis  les  pouvoirs  civils. 

Ces  deux  dernières  coulér.'iices  ont  surtout  un 
intérêt  tout  particulier  dans  les  temps  que  nous  tra- 
versons. Les  hérétiques  et  les  ennemis  de  l'ivi-lisi'  de 
toutes  sortes  ont  répandu  tan»,  de  préjugés  contre  K; 
dmif  que  Jésus-Christ  a  contéré  à  son  Eglise  d'acqué- 
rir et  de  posséder  des  hii'uslnDiporfh,  qui  lui  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  attindre  sa  iin,  vX  contre 
/■//)/y//;////V6' dont  jouissent  ces  biens  vis-à-vis  les  i)ou- 
voirs  civils,  qu'un  grand  lunubre  de  catholiques 
n'ont  pu  s'(Mi  préserver,  et  ont  sur  ce  su  jet  des  idées 
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tout  a  t'ait  contraires  à  la  doctrine  catholique  et  aux 
enseignements  du  droit  naturel. 

Lo  savant  conférencier  a  lait  observer  que  c'ctait 
pour  ainsi  dire  la  première  l'ois  qu'il  abordait  en 
chaire  ce  sujet  important,  et  il  a  prié  son  auditoire 
d'écouter  avec  une  attention  toute  spéciale  l'exposé 
de  la  doctrine  catholique  qu'il  allait  faire  sur  cette 
grave  question  de  la  jji\)/)riéié  et  de  riininiinilc  des 
biens  ecclcsinaliq/œs. 

Sa  Grandeur  ne  pouvait  assurément  traiter  une 
question  plus  opportune  et  d'une  plus  grande  uti- 
lité pour  dissiper  les  préjugés  répandus  sur  ce  su- 
jet. 

Nous  croyons  que  les  lecteurs  du. 7i;?/yv/r</ qui 
n'ont  pas  eu  l'avantage  d'entendre  le  digne  Prélat 
traiter  ces  importantes  questions,  liront  avec  plaisir 
et  utilité  ces  doux  remarquables  conférences. 

Voici  d'abord  le  résumé  de  ceciue  Sa  Grandeur 
nous  a  diL  sar  la  fondation,  l'organisation  et  la  mis- 
sion de  cette  société  admirable  que  les  apôtres  ont 
désigné  dans  leur  symbole  sous  le  nom  de  "  La 
Saînte-E(îlise  Catiiolique,  "  et  cette  conférence 
est  l'exposé  du  principe  duquel  découlent  les  deux 
autres. 


PREMIF^  •!  CONFERENCE 
«rfsiiH!  et  roiMlaiioii  de  l'Eglise  (atlioliqiir. 

Ta  es  Pelr>,^  H  sup-r  Innc  i>ir.ni>  ,r  lijiaiho  ecclesiam  mmn  :  (Mattli. 
c.  K;.  V.  18.)  Tu  r,  J'imr  et  sur  Mtc pin-rr  J,;  hûllra!  mon  Aj/hr. 

Sa  Crmiideur  Jious  a  cra])C)rcl  moutrc  rEi,Wi3o  Ca- 
lliolique  lolle  qu'elle  existe  aujourd'hui  avec  sa  hié- 
rarchie admirable  répandue  dans  l'univers  entier  ; 
son  Chef  unique,  le  Souverain  Pontife,  toujou's  sié- 
geant à  Ro-ne  et   sans  interruption   depuis    prés  de 
deux  mille  ans  ;   ses  Evéques  et  ses  Prêtres  habi- 
tant tous  les  climats,   parlant   toutes   les  langues, 
enseignant  infailliblement  toutes  les  nations,  avec 
son  autorité    suprême   dans  le  gouvernement  des 
âmes,  et  l'uniformité  de  son  culte  public  ;    avec  S'^s 
sacrements  et  tous  les  autres  moyens  de  sanctification 
qu''.  lui  a  donnés  son  Divin  Fondateur  pour  opérer 
dans  sa  marche  à  travers  les  siècles  et  jusqu'à  la  fin 
des  temps  la  grande  œuvre  du  salut   des  hommes. 

Partant  de  ce  fiitd)  l'existence  actuelle  de 
l'Eglise  Catholique,  fait  plus  visible  aux  yeux  de 
tous  qu'une  "  l'i/le  bâtie  s/n-  une  hvile  mouifm'nc,  "  et 
l'histoire  en  main,  Sa  Crrandeur  nous  a  fait  voir  que 
cette  société  à  laquelle  nous  avons  le  bonheur  d'ap- 
partenir, porte  en  elle-même  le  cachet  de  son  ori- 
gine divine,  et  qu'elle  remonte  par  une  chaîne  non 
interrompue  de  ses  Pontifes,  de  son  Episcopat  et  de 
son  sacerdoce  actuel,  jusqu'à  Jésus-Christ,  le  Fils 
unique  de  Dieu  qui  en  est  l'unique  Fondateur.  En 
étudiant  ainsi  à  la  lumière  de  l'histoire  Pexistenco 


—  (■;  — 

tlo  lM*]nli,so  Ciithuliquo  (bn^iis  sou  (U-ii-iiic  jusqu'à 
nos  jours,   ou  so  trouvi^   ^u  i)iv''S0U(;e  d'uu  l'ait    evi- 
dinnuicnt  divin  vi  (jui  est  absoliimcMit  ini'xplica1)lo 
d'api''^'^  ^^^  ^^^^  ^1^^^  lég-issonl  1rs  sociétés  humainos. 
C'est  à  cet  argument  qu'en  appela  (îanniliel,   Doc- 
teur de  la  loi,  Tort  considéré  de  tout  le  peuple  Juil", 
pour  détourner  les  chefs  de  la  nation  de  la   i)ersé- 
cution  qu'ils  avaient  entreprise   contre  les  Apôtres. 
Se  levant    au  milieu  de  l'assemblée,   il  leur  dit: 
"  Voiri  mon(trb\:   Ne  inmrsin'ret  /il/is  'r;N  lioiiinicK  (les 
Apétves)  cl  l(iis)^cz-lc^  ni  ir/>(>s  ;  nir  si  le  roiimt  on  nl!c 
tctirrc  l'iciif  (les  hommes,  il  se  drir/iira  <le  soi-même.,   mais 
si  r'csl  ro/irniii-e  de  Diai   vous   ne  iioiivez  le  délrnire.  " 
(Act.  Ap.  c.  "),  V.  :58,) 

L'histoire  est  là  pour  redire  à  toutes  les  géné- 
rations que  la  haine  impie  des  .luiis  dispersés  aux 
([uatre  vents  du  ciel,  que  les  persécutions  sanglan- 
tes et  trois   lois  séculaires  de   l'empire  romain   dé- 
membré par  les  barbares,    que  le;;    hérésies   et   le 
schisme   des  grecs  livrés  au   eimetère   des   musul- 
mans,   que  les  déchirements   du  protestantisme   et 
les  fureurs  révolutionnaires  enfin,  ont  été  impuis- 
sants à  détiuire  cette  œuvre  des  Apétr<?s,et  que  par 
conséquent  cette  ceuvre  est  évidemment   l'ouvrage 
de  celui  qui  habite  dans   les  cieux,  qui  se  rit  et  se 
moque  des  entreprises  et  des  complots  des  ennemis 
du  Seigneur  ci  de  ton  Christ. 

Pi'enant  ensuite  ri]vangile  en  main,  Sa  Gran- 
deur a  fait  voir  comment  le  Sauveur  promis  aux 
Patriarches  et  annoncé  par  le.s  prophète^  est  arrive 


^ 


«liiii.s  la  pléiiitudo  di'.s  loiiii),s  par  eux  (lési^iiôs.  vt 
toiinnrnt  ii  a  pvoct'dô  à  la  l'onniilion  ot  à  la  loiuia- 
tiou  (le-  cettoSoi'iôtô  do  rii^'H-so  Calholi(iiu',  «pii  doit 
sï'toiidrc»  jusqu'aux  cxtrémiiés  do  la  lerro  ol  durer 
jusqu'à  la  iiii  dos  toinps. 

L(;   Sauveur   a  d'abord  coininoncù  par   dounor 
les   prouves  do   sa  mission  diviiu>  ou  nioulraut   ou 
lui   racoomplisseinont  do   toutes  les  i)rophétios,    et 
dos  miracles  i)nr  lesquels  les  prophètes  avaient  an- 
noncé  qu'on  le  roconnaitrait   comme  l'jMivoyé   du 
ciel,    pour  le   salut  des  honimos.   l']u  deux   (  iroons- 
tances  mémorables  sur  les  bords  du  Jourdain  et  sur 
le  mont  Thaljor,  la  voix  du  Père  Eternel  se  lait  on- 
t(>ndro  du  haut  du  Ciel  oL  \(\  i>roclamo   solonnello- 
mont  son  Fils  unique   on  qui  il  a  mis  toutes   ses 
complaisances,   et  donne  ordre  à  tout  le  iiionde   do 
l'écouter.   Crlià-ci  c^t  mon  Fils  hic.n-iiiniccn<ini Je  Iroiirc 
Inidca  mes  délires  :  "  ÉcouTEZ-lk.  "   (Matt.  c.  17,  v.  .1) 
Aprù»  avoir  ainsi  re(;u  sa  mission  du  Ciel,   Jé- 
sus-CJirist  commença  la  prédication  évangélique  et 
se   mit   à  proparer  les  matériaux  nécessaires   à   la 
construction  de  rédilico  qu'il  devait  ibnder  pour  le 
salut  du  genre  humain.    Comme  le  sage   architecte 
dont  il  i^arlo  au  début  de  son  enseignement  divirj 
il    donne  d'abord  à  cet  édifice  un   fondement   iné- 
branlable,   en  l'appuyant  sur  le  roc  de  la  vérité  de 
la  parole  de  Dieu  ;  car  "  la  vérité  du  Scii;-fici/r  dcincttrc 
élerNcllemenl,''    (Ps.  IKJ,  v.  2)  et  non  point  <^omme 
l'architecte  insensé  qui  bâtit  sur  le  sable  mouvant 
des  opinions  humaines  que  le  souille  de  l'orgueil  et 


—  .s  -- 


lt>  toiH'iit  dvs  passions  lioiilcvcrst'Ht  miiin  ccsso,  no 
liiissant  rien  subsislor  di^  co  qui  a  été  (onsiruit  sur 
un  aussi  IVaniU»  iondtinont.  C'est  co  l'ondcinont  inr- 
})rjinl;\l)le  (jue  .1  -C  ii  posé,  (jUinul  il  a  dit  à  tSinion 
lils  de  .louas  :  "'  T/i  es  Pierre  et  x/ir  eellc iiierreje bûlirai 
mon  Kii/ise  el  /es  /jor/es  (on  /.Nissa/iies)  <le  renier  ne  i:rc- 
V'inflronl  point  (onirc  elle.'"  (Matt.  c  Id,  y.  IS.) 

Puis  pour  montrer  avec  encore  i)lns  d'évideii- 
c.o  lo  caraclère  divin  do  cet  édili(;e  mystérieux,  il 
choisit  dans  la  peryonno  des  Apôtres,  pour  bâtir 
sur  le  foudomont  qu'il  vient  do  poser,  les  cléments 
liumnins  les  i)lus  l'aihles  et  les  moins  propies  en 
apparence  pour  assurer  le  succès  d'une  eutn^prise 
aussi  grande  et  aussi  dilUcile  (jue  c(Mlo  do 
la  restauration  du  genre  humain,  et  du  renou- 
vcdlemeut  do  la  inoe  di'  la  terre  ;  "  Vona  enverrez  votre 
Kspnt  et  votre  sonj/te  divin,  et  tes  i  réntnres  seront  eiééts 
f/c  nonvean  (t  vons  renonvel/erez  t/i  fuee.  de  tu  terre  ;  " 
(Ps.  103.  V.  80)  édillco  qui  aura  à  luit»  r  contre 
toutes  les  i)assioii8  amoutét's  par  les  puissances  do 
l'onfor.  et  à  vaincre  toutes  les  causes  qui  détruisent 
les  œuvres  hujuaiiu's. 

Pondant  trois  ans  il  se  fait  Iniinénie  leur  maî- 
tre, ot  leur  cnsoiiiiio  de  vivo  voix  toute  la  doctiine 
de  l'Evang-ile.  Vax  même;  temps  il  les  rend  téinoins 
des  miracles  par  lesquels  i!  otahlit  hiceitilude  do 
sa  mission  divine 

A[)ros  avoir  accompli  cette  grande  couvre  de  la 
iormation  do  son  ]!]gliso,  .Tésus-Christ  en  établit 
Pierre  lo  Pasteur  Supiémo  do  tout  lo  trou[>eau,    lui 


—  0 


disiuil  :  "  Puis  mrs  n,i>-tM(/t.>:  :  Pais  mes  brebis,  "   (Jo;i.  c. 
L'O.  V.  Kl  17)  c'est-ri-dirc  les  l-idrlos  «'t  les  Piistcnirs. 

11  lui  (lonuo  les  dois  du  royaumodos  Cioux,  et 
soumet  tout  à  sa  pui.s,«?anc('  supii-uic  :  "  Tonl  rc  (//ir 
tu  lieras  sur  la  Irn-r  sera  lié  tlans  le  ciel  :  el  InnI  ee  r///r  /// 
(Iclieras  s/ir  la  lerrc  sera  n/issi  délié  t/tnis  le  Ciel.  "  (M:iH. 
c.  [>{).  V.  1!»).  Il  lui  adjitinl  daus  le  L'ouvcrniMnont 
do  l'Eg-liso  lo  coUôii-o  aiH);stolifiuo,  (''osl-à-diro,  lo 
<  orps  épiscopai,  dau.s  la  iiorsonno  dos  uutros  A\o- 
tro.s,  couiuie  nous  ra])i)ivii<l  TApolro  fSt-PauI  ou  dj- 
saut  :  ''  Le  Sditit-I'Js/iril  a  éltibli  les  l'Aféi/nes  pour  i>(>//- 
renier  IJCf^lise  de  Dieu.  "  (Aot.  A  p.  c.  20.  v.  2S). 

Par  uiu^  prière*  spôciale  oo  diviu  Sauveur  cou- 
lèro  à  Pierre,  en  la  deruièro  scôiu-.  ol  à  ses  succes- 
.seurs  dauK  Peuseijxuomout  do  rj^]o-liso.  le  priviléu-o 
de  riulaiHihililô  doctrinale,  et  II  1(»  clinrge  ou  même 
louip.s  d'ailermir  ses  iVcre.s  les  évoques,  daus  les 
luttes  qu'ils  auront  à  soutenir  pour  la  délonseî  de 
riCgliso,  et  de  la  loi  qu'Elle  a  mission  d'enseiu-uor. 

l'iulin,  au  moment  de  retourner  vers  son  l'ère 
céleste,  après  avoir  iondé  et  oro-aniséson  lilu-lise,  Jé- 
sus-Christ transmet  avec  la  plus  g-rando  solennité 
à  ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs  .jusqu'à  la  lin 
des  temps,  la  mission  (ju"il  avait  lui-même  reçue 
de  son  Père  :  "  Comme  mon  Pire  m\i.  eiivoi/é,  Je  mus 
envoie.  "  (Joa.  e.  20,  y.  21.)  VA  il  leur  confère  lo  pou- 
voir divin  de  remettre  les  péchés  en  leur  commu- 
niquant le  ;S   Esprit. 

Apparaissant  ensuite  à  ses  disciples  sur  une 
ujontagne  où  II  leur  avait  ordonné  de  se    rendre  on 
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Galilée,  Jésus  s'approcliant  d'uiix  lonr  parla  on 
CCS  termes  :  "  Tout  j/ouvoir  m\i  été  donné  dam  le  ciel  et 
sfir  1(1  ferre.  Allez  doue,  enacv^ncz  foules  les  nations,  ha/ili- 
sez  les  eu  riem  dn  Pire,  tt  du  Fils  el  du  *^7.  Es)irif.  Et 
(i/)/irencz  lenr  ù  dhscrvfr  fovfes  les  ehoscs  (jve  Je  vous  ai 
presnifes.  l\,itr  moi,  roifà  (jue  Je  snis  aveevous  Icrus  les 
jours  Juscptà  1(1  eonsovimafion  des  siècles.  "  (Malt,  c.  28, 
V.  18,  20.) 

Après  avoir  ainsi  donné  à  ses  apôtres  et  à  leurs 
snccef-seurs  la  plénitude  du  pouvoir  et  la  mission 
d'enseijiner  toutes  les  nations  jusqu'à  la  lin  des 
kmps,  Jésus-Christ  impose  à  ees  mêmes  nations 
roblis'ation  de  les  écouter  comme  lui-même  sous 
peine  de  damnation  :  "  Qui  rons  Ceoufe  m'érovfc  :  (jui 
vous  lurprise  me  m('/i'rise  ;  mais  qui  me  viéjirise,  nicj/risece- 
lui  (jin'ui'a  (ni(  i/é."'  (Luc,  c.  10,  v.  15,  K»).  "  rrcdicz  l'E- 
i(U/i;ile  à  ti.ufe  ( rùifure.  Celui  <,ui  <roira  if  <tui  sera  haji- 
lise  rcra  savvé,  ruais  <clui(iui  ne  croira  j:()inf  sera  con- 
damné (Marc.  c.  10,  v.  18) 

Quelle  solennité,  quelle  clarté,  quelle  précision 
daiis  cotte  organisation  et  dans  cette  mission  divi- 
ne de  l'Eglise  Catholi(|ue  ! 

Enfin  Jésus-Christ  précise  L^  inoment  où  ils 
devront  se  mettre  à  l'ftîuvro  pour  commencer  ce  re- 
nouvellement de  la  face  de  la  terre.  "  Il  lenr  ordon- 
na d(  ne  /joint  sortir  de  Jérusalem,  mais  d'attendre  la  pro- 
messe du  I  ire,  que  rons  avez,  dit-il,  entendue  de  tua  pro- 
pre boudie.  Vous  recevrez  le  Saint-Es/n'it,  Icr/uel  descen- 
dra sur  rons,  et  rons  vie  rendrez  ténioi<;nai^c  dans  .Téru- 
safem,  dans  fouie  la  Judée,  dans  la  Samaric  etjmquanx 
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ce/ remîtes  de  la  h  rrc.  Ajin's  (jh' Il  Irnr  t  ni  niiisi  pdilc,  ils 
le  vircnl  s'élever  an  Ciel,  ri  nur  nuée,  le  dérubti  à  lenrs 
ijeux.  "  (Act.  A  p.  c.  1  V.   l-'t). 

La  promesse  (ju'il  leur  avait  l'aile  de  leur  en- 
voyer h.'  St.-J:]sprit  s'aceomplii  auj'ovirdc  la,  l'eiile- 
eute,  et  (;'e.st  de  et;  jour-la  (pU'  lui  complétée  la,  l'ou- 
(latioii  de  l'J^^i-'lise  ('atholirjiie,  et  que  lui  l'ut  rom- 
muiiiqué  eo  souille  de  l'esprit  de  Dieu  qui  l'aiiiuie 
et  Téidair^',  et  ne  (  eî^sera  de  la  diiiLiei'  et  dt.'  la  s(ju- 
teiiir  dans  raccoinplisscinciil  de  sa  mission  jusfju'à 
la  lin  des  temps,  ainsi  i\\w  le  dit  Saint-Marc  à  1;>  lin 
de  son  lllvanivile  "  l\)iir  .v.s  flisci/i/es  ils  (ill'nul  jn-rilirr 
/Kirloiil  ;  le  Sei^'/ie/ir  roo^rriii/f  arrr  eirx  cl  cini/irniinil  sa. 
/ffiro/e  par  les  mi  racles  //oui  elle  f'Iail  aciom/ja^-iice. 

Tel  (,'st  en  résumé  ce  qu'a  dit  Sa  Clrandeur  sur 
roriiiin(i  et  la  l'ondation  de  l'E^'lise  Catholique  ; 
sur  son  org-anisation  et  sa  mission  divines  dans  le 
niond(;  ;  mission  à  la<juelle  <']lc  n'a  cessé  d(Hravail- 
1(M-  dei)uis  ])res  de  deux  mille  ans  (^t  ([u'elle  aecom- 
pliL  aujourd'hui  dans  tous  les  paj-s  du  inoiul<!  et 
«ju'l'ilie  continuera  jus(|u'a  ia  lin  des  temps.— Ami: .\. 
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DEUXIEME  CONFERENCE 
Des  bleus  teiiipurels  de  l'Eglise. 

"  Xi'xi'ilin  f/iiuniam  (jui  in  sacrario  o/>cranliii;  qim  du  sucrurio  sinit, 
cdiinl  ;  rt  qu'.  nltari  dcscrviuni  cum  'iltarl  ixirlicipiint.  " 

''  I/d  Domiivis  ofilliuivil  iifi,  '/ni  Kranjclium  (nniHiilidiil,  de  Hcanr/elio 
vircir.  "  (I.  Cor.  ,■    '.).  v.  11!,  M.) 

Xn  savtz  vd'.is  ]iiis((iic  les  ministres  du  (onii)l(!  iiiiuip:ent  de  eo  qui 
.'ipi'iirtieiit  iiu  tciniile  ;  et  (jne  eeux  qui  servent  lï  l'fiutel  ont  i  ait  aux 
olilations  de  l'autel  '! 

De  même  aussi  le  fSeij;iK'ur  a  cmlonné  à  eeux  (jui  annorieent  ri']van- 
?;ile,  de  vivre  de  l'Jlvangilo. 

I 

UTILITÉ   DE    CETTE  ( 'ONFÉIIENCE. 

Nos  Très  chers  Frùros,  après  vous  avoir  exposé 
l'origine  et  la  fondation  de  l'Eglise  Catholique,  l'or- 
ganisation et  la  mission  que  lui  a  données  son  Di- 
vin Fondateur,  il  convient  de  vous  faire  connaître 
les  droits  qu'il  lui  a  conférés  et  les  privilèges  dont 
Il  l'a  dotée.  Parmi  les  droits  que  Jésus-Christ  a  con- 
férés à  son  Eglise  vient  assurément  en  première  li- 
gne celui  (l'cxhier,  de  se  (/cvefojt/K'r  (h-iiia  le  nuindc  et 
(l'allcindre  sa  fin  :  et  ce  droit,  les  hommes  ne  peuvent 
ni  le  lui  conférer,  ni  le  lui  enlever.  L'f]gliso  sur  la 
terre  éprouve  des  besoins,  elle  est  sujette  aux  vicis- 
sittudes  des  choses  humaines  comme  toute  autre 
personne  morale,  ou  corps  social.  Ce  sont  des  hom- 
mes qui  la  gouvernent  et  remplissent  les  dilléren- 
tes  fonctions  de  son  Sacerdoce  ;  les  édifices  sacrés 
les  instruments  et  l'appareil  du  culte  extérieur 
sont   matériels;    à   l'ordre   matériel   appartiennent 
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aussi    les     dépeuses    que     roquièrout    l'éducaliou 
dos  jeuuos  clercs    dans   los  sémiuaires   et  le«  col- 
lùg-os,    les  secours    à    donner    aux    pauvres,    aux 
veuves  et  aux   orphelins  dans  les  asiles,  les  soins 
à  donner  aux  malades,  aux   infirmes  et  aux    indi- 
,i,nnits   de    toutes    sortes    dans    les  hôpitaux   et    les 
hospices  de  charité,  et  toutes  les   autres  (ouvre?.   (V^ 
miséricorde  dontJésus-Chri.st  a  voulu  l'aire  une  par- 
tie  principale    de  la  religion  et  du   culte   qui    lui 
est  dû.  Toutes  ces  choses  exigent    nécessairenuMit 
l'acquisition  et  la  possession  de  biens  temporels,  liln 
donnant  à  son  Eglise  la  mission  de  se  répandre  dans 
le  monde  entier,  et  la  chargeant  du  soin  d'accomplir 
toutes  ces  bonnes  œuvres,   Jésus-Christ  lui    a  don.' 
nécessairement  donné  en  même  temps  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder  les  biens  temporels   indispen- 
sables au  soutien  de  sa  vie   terrestre,  et   nécessaires 
à  l'obtention  de  cette  lin.  C'est  de  ce  droit   si  mal 
compris  de  nos  jours  par  un  certain  nombre  de  ca- 
tholiques, et  si  indignement  méconnu  et   violé  par 
les  révolutionnaires  de  notre  époque  que  Nous  vou- 
lons  vous  entretenir  dans  cette  Conl'érence.    Nous 
avons  eu  larement  l'occasion  de  traiter  ce  grave  su- 
jet en  chaire  ;   mais  comme  Nous  avons   lésolu  de 
vous  exposer  la  doctrine  catholique  contenue   dans 
le   symbole  des  Apétres,    surtout  au   point  de  vue 
des  besoins  actuels  de  la  société,   Nous  craindrions 
de  manquer  à  Notre  devoir  si  Nous  ne  vous  expo- 
sions pas  clairement  et  d'une  manière  pratique  ce 
l)()int  important  de  riMisiMgnement  de  ri'^t-liso  Ca- 
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Iholiquo.  Nous  avons  lu  et  onteiidu  oxprimov  tant 
(Vidéos  fausses  à  ce  sujet,  même  par  des  catholiques 
sincères  et  instruits,  que  Nous  sommes  demeuré 
convaincu  Cju'ils  étnient  complètement  étrangers  à 
ces  ciuestions  de  la  propriété  et  de  l'immunité  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  n'en  comprenaient  pas  même 
le  premier  mot. 

Il  vous  sera  donc  utile  et  intéressant,  en  même 
temjis,  d'entendre  l'exposé  de  cette  doctrine  teili» 
qu'elle  a  toujours  été  enseignée  dans  l'Eglise  Ca- 
tholique par  les  Saints  Pères,  les  Conciles  et  les 
Souverains  Pontifes,  et  telle  aussi  qu'elle  a  toujours 
été  maintenue  et  appliquée  par  les  Saints  Canons. 

Nous  examinerons  aussi  en  quoi  la  législation 
de  notre  pays  c[ui  reconnaît  ce  droit,  s'en  écarte  ce- 
pendant en  quelques  points.  A'ous  écouterez  avec 
attention  et  bonne  volonté  ce  que  Nous  allons  diie 
sur  ce  sujet  important,  et  Nous  avons  la  conliance 
que  vous  demeurerez  convaincus,  comme  Nous  le 
sommes  nous-même,  C[uc  vc  droit  de  propriété  que 
Jésus-Christ  a  conféré  à  son  Eglise,  et  le  privilège 
de  l'immunité  attaché  à  ces  biens,  procurent  au 
plus  haut  degré  le  bien  pul)lic,  et  sont  entièrement 
à  l'avantage  des  populations  qui  en  recueillent  les 
plus  précieux  bienfaits. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  aux  yeux  de  la 
foi,  puisque  le  Sauveur  des  hommes  a  donné  ce 
droit  à  son  Eglise  pour  lui  permettre  de  continuer 
l'œuvre  de  la  rédemption  dans  le  monde  par  la 
sanctincaiion  des  âmes,   (>t  ])ar   le  soulagement   de 
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Tioutes  les  misèros   ot   soufTiMiicos  qui   offlioTiit  l(\s 
corps. 

H 

ERREUrv>^   QUI    SE    SONT   PRODUITES   CONTRE   I,E 
DROIT   DE    LA    PROPRIÉTÉ   ECCLÉSIASTIQT'E. 

Nous  commencerons  d'ubord  par  vous  siji-iuiler 
les  erreurs  qui  sa  sont  produites  contre  le  droit  (juc 
rEg'lis3  a  r.  ça  de  son  Divin  Fondateur  d'acquérir 
et  de  pos-éder  des  biens  temporels.  Elles  peuvent 
se  réduire  à  deux  :  l'une  qui  nie  absolument  ce 
droit;  l'autre  qui  l'admet  dans  une  certaine  me- 
sure, mais  en  déplace  la  source,  en  le  Taisant  décou- 
ler des  pouvoirs  civils,  tandis  qu'en  réalité  ce  droit 
vient  directement  de  Dieu  lui-mémo. 

lo  II  s'est  rencontré  certains  hommes  et  cer- 
taines sectes  hérétiques  qui  ont  nié,  au  nom  même 
de  la  religiorj,  le  droit  de  la  propriété  ecclésiasti- 
que, tant  pour  l'Eglise  elle-même  que  pour  les  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Tels  ont  été  entr'autres  Ar- 
nold de  Bresse,  et  les  Yaudois  au  douzième  et  trei- 
zième siècles,  Marsyle  de  Padoue  au  quator/.ième  ; 
mais  surtout  AViclef  et  ses  sectateurs  qui  osaient 
accuser  d'hérésie  le  Pape  et  tous  les  Clercs  qui  pos- 
sédaient des  biens  temporels  et  aussi  les  laïques  qui 
les  laissaient  jouir  de  ces  propriétés. 

Ils  allaient  mémo  jusqu'à  dire  que  les  Souve- 
rains et  les  Princes  temporels  qui  avaient  doté  Vil- 
glise  de  ces  biens,  avaient  été  séduits  par  le  diable  ! 

Ces  doctrines  impies  et  révolutionnaires  ont  élé 
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coiuîrtïnni'os  comme  hérùtiques  par  le  ooieilo  do 
Constance.  Par  conséquent  la  doctrine  contraire  qni 
allirme  le  droit  de  r]î]glisc  à  acquérir  et  posséder 
des  biens  temporels  a  tté  par  là  même  confirmée. 

D'autres  ennemis  de  l'Jîlglise  plus  rapprochés 
de  notre  temps,  sont  allés  moins  loin,  et  se  sont 
contentés  de  déplacer  la  source  d'où  découle  ce 
droit.  Partant  de  l'erreur  que  les  pouvoirs  et  les 
droits  conférés  à  l'Eglise  de  fJroU  divin,  ne  s'étendent 
qu'aux  choses  purement  spiiih/ef/es  et  nullement 
aux  choses  temporelles,  ils  ont  cependant  admis  que 
ri'iglise  peut  à  la  vérité  acquérir  et  posséder  des 
biens  temporels  ;  mais  ils  ont  prétendu  que  ce  droit 
ne  lui  vient  que  du.  po/t voir  .icil  ;  que  ce  n'a  été 
qu'une  ronressiou  bienveillante  que  lui  ont  faite  les 
Princes  temporels,  les  Empereurs  et  les  Pois,  et  que 
ce  droit  dépend  toujours  de  leur  volonté,  et  qu'ils 
peuvent  en  tout  temps  le  révoquer  selon  leur  bon 
plaisir  et  quand  ils  jugeront  que  l'intérêt  de  leur 
état  le  requiert. 

C'est  dans  cette  erreur  que  sont  tombés  un 
grand  nombre  de  légistes  français  et  autres  du  der- 
nier siècle,  qui  s'étaient  laissés  infatucr  des  idées 
gallicanes  et  parlementaires  de  Louis  XIV. 

"  Suivant  les  théories  de  ces  légistes,  dit  Ué- 
'•  rin,  dans  ses  recherches  sur  l'assemblée  de  1082, 
"  l'Eglise  ne  tenait  son  droit  de  po.^scder  que  de  la 
"  concession  du  Prince  qui  pouvait  le  lui  retirer; 
"  et  les  maximes  appliquées  aux  biens  du  Clergé  à 
"  l'époque  de  la  révolution,  par  l'Assemblée  consfi- 
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;;  ît'ri"!.-,   par  lu  Convonlion  ol  par  Nnpol™,,    l.-,- 
'■'!";'"'  «'"'""-s,  acroploes,  ihvon's,:...,  par  1™  .,,„. 
'seillors  (.1,!  Louis  X[V." 

C'est  snr  co  principe  licTéliqu,,  et  inipi,.  ,„,„  ],„ 
>vvol„l,o,„K„n..s  ,1,.  178»  ot  17!i:J  ,e  sont   .pp„vés 

ni  les  déclarant  biens  nationaux.    C'est  ce  ,.n'.,v.,;i' 
'-t  Henri  Vnr  en  Angleterre  et   les  pi,    ,•', 
■"■'■>'ls,  i  l'é|>oriue  (le  la  Kefonne. 

("est  encore  au  nom  dn  même  prin.'ipe  ,,„o  les 
>evo  ut.onnanvs  de  nos  .jours  eon.inuout  en   ft,  •, 
-  -1  -"rs  a  dépouiller  l'Ko,i,e  et  le  Chefdu  mon    ■ 
cathohque,  le  .Sonverain-l'ontile,  de  ses  biens  Tl    le 
son  pouvoir  temporel. 

No.s  lésislateur«  et  ..osjuri.seonsuUes  canadiens 
veulent  sans  doute  devant   ces  exeùs  révolution 
-..es,  c,ni  ébranlent  la  base  .némo  dudroit.t  ,    ! 
Priele.   et  conduisent  au  communisme  et  an  soc  ■"- 
-me.  Cependant  comme  ils  ont  i  étudier  ,•  s  n,     . 
«,.o..s  dans    les  auteurs  du  droit   IVaneais  de        ,e 
-•poque    encore  en  Ibrce  ici,  lesquels  sont  près  ne 
tous  inleclesplus  ou  moins  de  cette  erreur  '.X' 
ca..o  et  eesanenne  de  l'omnipotence  de  l'Kut.ll    4 
nécessaire  d'en  rechercher  lo  principe   ^éné      em 
'!"'.  »  <■"   <lr  -   "erribles  conséquences  non,      ot 
ancienne  mère-patrie  ;  car  les  principes'fau.     "il 

eu    dans  le..pri,,  comme  les  poisons  dans  leçon 
Qu.  Ique  desuisco  qu'y  ,soit  l'erreur,  une  fois  qu'e  le 
-..t  emparée  de    lintelligence,   il  Ja„t   néce  sa 
'-'">•   'Lie  les  con.séquences  qui   ,,,   découle,,      e 


—  18  — 

produisent   ù  la  long-no,   comme  les  funestes   ellets 
du  poison,  dans  l'estomac  qui  a  eu  le  malheur  do 

l'absorber. 

Il  est  donc  grandement  important  de  vous  dé- 
voiler lasourcc^l'où  découle  celle  erreur  fonda- 
mentale, afin  de  vous  en  préserver,  et  d«  vous  ex- 
poser sur  c(!  point  la  véritable  doctrine  qui  en  est 
l'antidote  le  plus  efficace. 

m 

SOURCES  DES   ERREURS  MODERNES   SUR   LES 
RIENS   ECCLESIASTIQUES. 

L'erreur  des  légistes  de  Louis  XIV,  et  celle  des 
parlementaires  et  des  révolutionnaires  du  siècle  der 
iiim-  et  de  notre  temps,  concernant  le  droit  de  pro- 
priété de  TEglise,  vient  du  principe  païen  de  Vom- 
nipolcncc  de  nUat.  En  cifet  on  publiait  à  Tans  en 
1G50,  avec  privilège  du  roi  un  livre  intitulé  :  "  Une 
remontrance  à  Sa  iMciJesté,''  touchant  son  autorité  sur 
lo  temporel  de  l'Eglise,  où  l'auteur  soutenait,  en- 
tr'autres,  les  propositions  suivantes  : 

"  Les  rois  de  France  ont  un  droit  absolu  sur  le 
temporel  de  toutes  les  églises  du  royaume,  avec 
pouvoir  de  s'en  servir  par  l'avis  de  leur  conseil 
dans  les  nécessités  de  l'Etat,   pour  le  soulagement 

de  leurs  sujets. 

"  Le  clergé  est  naturellement  incapable,  par  les 
lois  fondamentales  du  royaume  d'acquCiir  et  de  possé- 
der aucuns  biens  immeubles  on  icelui. 

"  Los  ecclésiastiques  no  sont  point  vraisproprMa:- 
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rie.s' des  ])ieiis  ti'iniiorclsdc  rj']i»-liso  in:iis  usnlVailio''s 
soulomeiit  d'un  tiers  d'iceux,  ot  .simples  dépo.si (ai- 
res et  disponsatenr.s  des  deux  autres  tiers.  " 

Le  Yayer,  légiste  très-habile,  soutenait  que  :  '•  Li 
ttouiwrainelé  nh^ohic  du  l'rinee,  comtne  mag'istrat  po- 
litique, s'étend  surtout  ce  qui  existe  dans  le  royau- 
me, sur  les  choses  comni'"  sur  h's  per.soiiu  's  e^-flé- 
siastiques.  " 

Voilà  quelles  étaient  les  doctrines  des  lég'istes 
de  Louis  XIV,  sur  les  droits  des  souverains  tempo- 
rels concernant  les  biens  de  l'Eg-lise  et  les  person- 
nes ecclésiastiques.  Comme  on  le  voit,  ce  n'est  rien 
moins  que  l'allirmation  du  principe  despotique  et 
césarien  de  romui/Ki/eiire  de  F  Etat,  qui  n'est  ibndé  ni 
sur  le  droit  naturel,  ni  sur  le  droit  divin  ;  mais  uni- 
quement sur  le  droit  du  plus  fort.  Le  Papi>  Lmo- 
ceiit  XI  voyait,  dit  Gérin  cité  plus  haut,  ({ue  les 
empiétements  du  roi  de  Franco  ne  tiMulaii^nt  ù  ri  mi 
moins  qu'à  nier  en  principe  le  droit  île  rJC^^iise  à  ht  pro- 
priété de  ses  biens,  liien  donc  d'étonnant,  si  les  ravo- 
lutionnaires  de  93  ont  tiré  les  conséquences  de  ces 
lunestes  doctrines  en  dé[)ouillant;  en  masse  l'iflg'lis  ^ 
de  tous  ses  biens,  et  en  décrétant  la  constitution  ci- 
vile et  schismatique  du  <;lergé. 
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r;i:  duoit  m:  vmwrakTf:  dk  T,'R(iLisK  estfondk  .suji 

LA  LOI  NATUIiELLE  ET  SUll  LA  LOI  DIVINE. 

Voici  comment  lo  Savant  IVro  Liboraloro  cx- 
poso  co  droit  dans  son  oxcollcnt  livro  do  "  L'J-J<iiisc. 
d  rElat.  " 

"  Le  droit  do  posséder  résulte  du  droit  d'oxis- 
tor  et  de  conserver  sa  vie.  Si  donc  l'Ei^-lise  a  vérita- 
l)lement  le  droit  d'exister  et  de  se  conserver,  elle  a 
aussi  vrrilablonient  le  droit  de  posséder.  Il  n>st. 
pas  })esoin  qu'elle  reçoive  ce  droit  de  l'iiltat.  Il  est 
évident  en  ell'et  que  la  seule  autorité  qui  a  donné 
le  droit  d'exister,  a  aussi  donné  le  droit  déposséder. 
Or  ce  n'est  pas  de  l'Etat  que  l'Jilg'lisc  a  reçu  le  droit 
d'exister,  de  se  répandre  dans  le  monde,  et  de  main- 
tenir son  existence,  mais  c'est  de  Jésus-Christ.  Vax 
formant  son  Eglise,  Jésus-Christ  ne  l'a  point  obli- 
gée à  demander  à  Tibère,  ni  aux  autres  empereurs 
et  rois  de  la  terre,  la  permission  d'exister  et  de  vi- 
vre. Il  a  ordonné  à  ses  Apôtres,  en  vertu  du  domai- 
ne universel  et  absolu  qu'il  tenait  de  son  Père,  de 
prêcher  l'évangile  à  tous  les  hommes  et  de  faire 
entrer  dans  l'Eglise  par  le  baptême  tous  ceux  qui 
croiraient  à  la  doctrine  de  l'Evangile  ;  ajoutant  que 
ceux  qui  ne  croiraient  point  seraient  condamnés. 
Telle  est  la  formule  que  Jésus-Christ  a  employée,  en 
instituant  r]*]glise  pour  tout  le  monde  et  par  con- 
séquent pour  chaque  pays.  Il  n'y  est  fait  mention 
ni  de  princes,   ni  de  parlements,   m  d'avocats   vol- 
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'■  I.C  i.onvoir  ,,„i  esl  doinio  aux   An6lros  et  i 
.■"-  «ucc..s.o„,.  .r,.„:,oncer  1-Jiv„„.i|e   pa,-,ou     ,' 

'«mener  a  a  pl„i„„  ol«ovvalion  de  tous  les  con„„.   .- 

emen,..  de  lé.s„..Cl„i.s,,  et  par  cousé,„ent  d'     d  i  • 

la  *ocu.|e  ro],g,e«so  qu'il  a  appelée   ••  ,s;,„  ICuJ" 

-^«ence  .le  son  propre  ponroir  .„r  tout  ce  ,,„i  est 
"Il   résulte  donc   rjue  pour   r].'o.li,e,  le    droit 

|e    tout   d,„  t   J,um„„,,  q„.el)e  peu,,   ou.,jle   doit 
exercer  malgré  n'importe  r,„ello  oppo.iliou 
pourrait  lui  clro  iaite.  Tel  est  aus.i  ,v  ,■  .„  ' 

voii  ,l,„ii  ,i„  -,  '-''■''"'>»'. l'iiieonsenuent, 

'1>0U  ,ju  elle  a  d'ex.sler  et  de  se  conserver  la  vie   " 
Ces  paroles  éloquentes  et  d'une  logique  irrésisti- 
le  nous  donnent  la  vérita.,1,,  uotion^li  ,a  „  ,t, 

«»e  mamere  nuittacjuable  le  droit  qu'elle  tij 
le  -n  ]Jn-,n  Fondateur,  d'acquérir  et  de  o 
eder    des   I.r.us   temporels   pour   se   soutenir   " 

Sir  "^™'"^'''^'-"-^°"  ''"•'-  H- ^-i 
Voici   maintenant  comment  le  Grand   Inétre 

lue  Lp,l,e,  aux  Corinthiens  :  "  muvns-m,s  pas 
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le  droit  (Hr.lrc  nourrie  à  vox  t/r'/fcna  '.  Qui  /dit  fa  g'itcrrc  à 
.sr.s-  ilcppin  ?    (J/ti  iihuili:  miv.  vi'j^tn;  ri.  iifu  manioc  //oinf. 
ilu  fndt  ?  Qui  muirril  un  /lon/icru/,  ri   n'en  man^c  /xiinf 
(In'inil  ?  "  (1.  Cor.  c.  TX.  v.  4  et  7.) 

Comme  vous  le  voyez,  N.  T.  C'.  1*'.,  c'est  sur  la 
](ii  nniurelle  que  l'Apôtre  St  raul  Mppnie  d'abord 
le  droit  des  ouvriers  évani^éliques  à  recevoir  et  po.« 
skier  l*>s  biens  qui  leur  sont  nécessaires  pour  vivre 
et  acoouiplir  leur  mission.  Car  c'est  évidemment  en 
vertu  do  la  loi  naturelle,  (|ue  le  soldat  doit  être 
nourri,  entretenu,  armé  aux  dépens  de  la  patrie  qu'il 
va  dél'endre  au  prix  de  sa  vie,  que  le  cullivaieur  a 
droit  au  produit  du  cham])  qu'il  laboure  et  qu'il  en- 
semence en  l'arrosant  de  ses  sueurs  ;  que  h*  i)asteur  a 
droit  au  lait  du  troupeau  qu'il  conduit  aux  pâtura- 
ges en  le  gardant  jour  et  nuit,  et  en  le  défendant 
contre  la  voracité  et  la  dent  meurtrière  des  loups. 

Après  avoir  donné  cet  argument  si  péremptoi- 
wi  de  la  raison  pour  établir  le  droit  du  l'I'^glise  à  laj 
possession  des  biens  dont  Elle  a  besoin,  b^  Docteur 
des  nations  invoque  l'autorité  sui)érieure  de  la  loi! 
de  Dieu  "  Ce  <inc  je  r/is,  continue-t-il,  n'rsl-il  i/n'nn\ 
rais'jnnemeni  linnirtiu  ?  Lu  loi  ne  ixirle-l-cllc  pan  uns)^\ 
(le  même  ^  Car  il  esl  éeril  f/an^  la  loi  de  3Ioisc  .1 
"  Voîf.'i  ne  lierez  jnis  la  bouche  an  lianf  <jni  fonle  l\ 
^•rain.  Esi-eci/nc  Bien  .s'c  nai  en  peine  de^  InenJ's  ?  N'est- et 
pas  jionr  nons  pro]ircment  (pill  a  fait  celle  ordonnance 
Ont  c'est  jionr  nous  (jne  cela  est  écrit  :  en  rfjef,  celai  fj/i'i 
hdrjnre  doit  laboarcr  arec  respcranee  de  participer  an  J'rnt.l 
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(te  1(1  lerrc  ;  et  celui  (/ui  but  le  blé  doit  le  /dire  <iver   l'eaiic- 
ranee  de  recueil lir  le  i^raiu. 

"  Si  (/ouc  uou!<(nu)ussemc  /mnni  mua  ce  (/ni  est  s/iiri- 
lue/,  est-ce  si  liiunide  chose  (/ne  nous  recueillions  un  peu 
(le  vos  biens  temporels  { 

"  Xe  sueez  rous  pus  (/ne  les  ministres  dn  temple  vivent 
de  ce  (jui  uppurtient  au  temple  ;  et  (pie  cen.r,  (pu  servent  à 
r  (Intel  ont  part  un.r  ohiations  de  l' nu  tri  ^ 

"  De  même  aussi  c'est  un  ordre  du  Seigneur  en  faveur 
de  ceux  (pii  annoncent  rEvan<i;ilc,  (/u'ils  vivent  de  r Evan.' 
<;'ile.  "  (1.  Cor.  c.  !>.  v.  7  ot  suiv.) 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  divine  aussi  bien 
(jue  la  loi  naturelhî  établissent  également  le  droit 
de  la  propriété  ecclésiastique. 

La  loi  de  Moïse  met  cette  vérité  hors  de  tout  dou- 
te, en  plusieurs  autres  endroits,  par  la  précision 
avec  laquelle  elle  établit  ce  droit,  et  l'oblii^ation 
qu'elle  impose  aux  Israi'lites  de  s'y  conformer.  Non 
seulement  elle  autorise  les  prêtres  à  vivre;  de  co  qui 
appartient  au  temple,  et  d'avoir  une  part  aux  obla- 
iions  (jui  se  font  à  l'autel,  mais  elle  ordonne  encore 
aux  Israélites  de  payer  ponctuellement  et  sans  dé- 
lai les  dimes  et  les  prémices  de  leurs  biens  ;  décla- 
rant que  les  dîmes  de  la  terre,  soit  des  f^'rains,  soit 
des  fruits  des  arbres  appartiennent  au  Se"gueur  et 
lui  sont  consacrés.  (Lévit.  c.  22.  v.  29.  et  c.  27.  v.  îlO  ) 
Et  le  Seigneur  déclare  lui-même  qu'il  a  donné  en 
possession  aux  enfants  do  Lévi  toutes  les  dîmes  d'Is- 
raël,   pour  les  services  qu'ils  lui  rendent  dans  leur 
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ministùro  au  tabenuiclo  de   l'alliaiico   (Nom.   c    18 
V.  21). 

roiir  ce  qui  est  des  propriétés  foncières  voici 
ce  que  nous  lisons  au  chapitre  35  des  Nombres  : 
"  Ordonnez  aux  enlants  d'Isra.;-!  que  sur  les  terres 
qu'ils  posséderont,  ils  donnent  aux  Lévites  des  vil- 
les (au  nombre  de  48)  pour  y  Jiabiter,  et  les  fau- 
bourgs qui  les  environnent  :  afin  qu'ils  demeurent 
dans  les  ville.?,  et  que  les  faubourgs  soient  pour  leurs 
troupeaux  et  pour  leurs  bêtes.  "  (Nom.  c.  35.  v.  2 
et  suiv.) 

C'est  donc  une  chose  claire,  et  nul  n'y  peut 
contredire,  que  l'Eglise  a  un  imîoit  N.vruiiEr.  et  di- 
vin à  acquérir  des  biens  temporels  par  les  voies  lé- 
gitimes, à  pouvoir  en  user  et  en  disposer  conformé- 
ment à  sa  iin  sans  qu'aucun  pouvoir  liumain  puis- 
se y  mettre  obstacle. 


l'histoire  puouve  la  .-mk.mi':  Durn;i.\E. 

"  Mais  nous  n'avons  jxis  besoin  di'  raiscnne- 
ments,  dit  encore  le  Tére  Lil)eratore  à  ce  sujet  ;  le 
fait  constant  et  universel  démontre  assez  que  c'est 
une  loi  do  la  nature.  Depuis  que  le  monde  est  mon- 
de, le  Sacerdoce  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux, 
de  toutes  les  religions,  a  exercé  ce  droit  de  proprié- 
té en  vue  de  sa  Mibsistance  et  des  dépenses  du  cul- 
te ;  et  ce  droit  tous  les  peuples  l'ont  regardé  comme 
sacr«. 


V.  1' 


^ot,■c  .Vigueur  Jésus-Christ  on  élalilis.aut  so„ 
l^Sliso,  n  a  ™>l;'»  pa.s  doro^é  à  ,ol(,.  loi  ,U.  la  mXurc 
et  a  use  do  ce  droit.  J/Evangilo  nous  apprond  miU 
rooeva.t  los  ollraudos  dos  Lulolcs,  ot  qu'il  av.i.uuo 
bourse  oommune  avec  les  Apotros  p„u,.  Unn  propre 
subsistance  et  pour  le  soulagomont  des  pauvres 

Les  Ap6tre«  do  morne  ro,  evaieut  lo  prix  ,!es 
>    ""'PS que  les  premiers  oouvertis  vendaient  et  le  „■ 
ollra.ont  pour  1,.  I.e.oins  de  VK^n.,  et  le   soutien 
<  es  pauvres  et   des  veuves  ;  et   l'on   ne   voit   nnll 
^fqn  ,1s  .vo,eut  allés  demander  à  l'ilate  ou   àlI- 

odelaperm,ss,on  de  roeevoirees  olIVandes  etde 
les  employer  pour  le  l,ieu  de  rK.o.|ise  naissante 

JJans  la  période  des  persérutioas  les  empereurs 
;^;  -"'--;;  ^-.rKslise  de  posséder   quoi.ue'ce 
;;,;     'IHello  lormnu  une  soeiété  non  ree'onuue  par 
I  Ual   et  m,.me  prohibée.  Cela  n'ompêeh,it  pas    E- 

ablos  en  lep.t  de  eelte  injuste  prohibition,  eomme 
e  prouve  le  lait  du  Pape  Marcel  c,ui  eno-a^oa   ,S,o 
i^ueiue    noble   dame    l^omaino,   à 'instihief  HW  - 
se  do  Dieu  pour  son  héritière.  Ce  c,ui  le  prouve  é?.-a- 

ementeV.t  ledit  que  Cnnslan.in  le  tlilndpubî 

;-"nee  même  de  sa  ,.„„versi„u  eon.iointemont  avoe 
''■■'iuu.s  o,,,o„„„u  ,,e  ,,,,i,„,,,.  ,  ^ 

elles  odiJiees  des  ehrétionscjui  avaient  été  coulis 
iiues  ou  vendus. 

i.os   «ainis  Pérès  et  les  oo.uiles  „„l  toujours 
;'';'•-;'  ee  droit  do  rji,lise  à  posséder  des  bi.:;,:, 
Iv'u  11  .ulhse  do  e.ter  ces  paroles  de  S.  Jéromo  à  .\é- 


imStm 


—  26  — 

potion  :  "  Il  répug-no  d'avoir  à  dire  que  les  prêtres 
dos  idoles,  les  boulions,  les  rochers  et  les  débauchés 
ont  le  droit  de  recevoir  des  héritages,  et  que  la  loi 
le  défond  aux  Clers  et  aux  Moines  seuls  :  et  cotte 
défense  n'est  pas  faite  par  les  persécuteurs  mais  par 
les  princes  chrétiens. 

"  Je  ne  me  plains  pas  de  la  loi,  mais  je  suis 
alliigé  que  nous  ayons  mérité  une  telle  loi.  Le  cau- 
lèrc  est  bon.  mais  je  me  plains  de  la  blessure  qui  a 
rendu  le  cautère  nécessaire.  Il  est  donc  juste  que 
la  more  hérite  do  ses  hls,  c'est-à-dire,  l'Eglise,  de 
son  troupeau,  de  ceux  qu'elle  a  engendrés,  nourris 
et  conduits  aux  pâturages"  de  la  vérité,  de  la  jus- 
tice et  de  la  sainteté. 

St-Ambroise  défendait  ce  droit  de  l'Eglise  à 
posséder  des  biens  temporels  indépendamment  dos 
princes,  lorsqu'il  demandait  à  l'empereur  Valenti" 
nion  de  ne  pas  livrer  aux  ariens  la  basilique  que 
cet  lilmpcreur  demandait  pour  eux  ;  '"  Je  conviens, 
dit-il,  que  les  comtes  et  les  tribuns  disaient  que 
l'empereur  usait  de  son  droit,  parce  que  tout  lui 
appartient.  J'ai  répondu  :  si  l'Empereur  me  deman- 
dait ce  qui  est  à  moi,  je  ne  le  lui  refuserais  pas... 
bien  que  tout  ce  qui  est  à  moi  soit  pour  les  pau- 
vres :  mai^  ce  qui  cd  diviti  nei^l  point  soumh  à  la  juns- 
$nnce  impériale.  On  m'ordonne  de  livrer  la  basilique: 
il  no  m'est  point  permis  de  la  livrer  et  il  ne  vous 
est  point  avantageux.  Empereur,  de  la  recevoir. 
Vous  n'avez  aucun  droit  de  vous  emparer  de  la  mai- 
sou  d'un  particulier  :  et  vous  pensez  pouvoir  vous 
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emparer  de  la  luaiisou  de  Dieu  !  Ou  allèiru"'  (jue 
tout  est  permis  à  l'I^uporour,  que  tout  lui  appar- 
tient. Je  réponds,  ne  vous  oUensez  point,  Empereur, 
ot  ne  pensez  pna  ([lœ  ht  />/iiss(i/icc  im/icriale  <ii.l  qi/clq/tc 
droit  .sî/r  ce  (//li  ajijiarlicnl  à  Dieu.  Ne  vous  élevez  point 
si  vous  voulez  réu'uer  plu^  loiigtc^mps,  soyez  sou- 
mis à  Dieu.  Les  e]  oses  de  Dieu  appartiennent  à 
Dieu,  et  celles  de  \Jcsar  ai)partiennent  à  César.  A 
(/ésar  appartiennent  les  palais,  et  aux  Trètres  les 
ég'liscs.  Vous  avez  la  g-arde  des  édifices  publics,  et 
et  non  celle  des  ciliftrc^  sacrrs. 

Voilà,  N.  T.  C.  F.,  comment  S.  Ambrolse,  le 
UTand  évéque  de  ^lilan,  proclamait  le  droit  de 
l'Eglise  à  la  possession  et  à  la  jouissance  de  ses 
biens,  et  réjjondait  à  rj']mpi'rcur  qui  voulait  lui  l'ai- 
re livrer  son  éii'lise  aux  liéréli(]ues. 

JjCs  plus  p'rands  princes  chréliens,  Conslantin 
le  Grand,  Charlemau-ne,  St.  Louis,  AH'red  le  (iraïuî, 
ont,  aussi  eux,  compris  de  même  et  mis  en  prati- 
({ue  cette  doctriîie  d(^  l'Eglise,  comme  le  iaisaitsaint 
Ambroise,  évé(|ue  de  Milan,  et  docteur  de  l'Eglise. 
Non  seulement  ils  ont  reconnu  et  protégé  le  droit 
de.  rEu'lisc  à  la  jouissance  de  ses  biens,  mais  ils  ont 
encore  augmenté  ces  biens  avec  une  munilicence 
royale,  alin  de  donner  au  culte  catholique  toute  la 
majesté  et  l'éclat  possible,  tel  qu'il  convient  à  la 
ALijesté  divine,  et  à  l'édification  des  peuples.  Ils 
comprenaient  qu'en  agissant  ainsi,  ils  donnaient  à 
leurs  trônes  le  plus  solide  l'ondenient,  et  à  leur  au- 
torité souveraine  le  plus  ferme  soutien  qui  se  Irou- 
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vo  toujours  dans  ]a  conscience  dos  peuples   sincè- 
remeiit  relio-ieux.  L'histoire  nous  apprend  que  c'est. 
Constantin  le  Grand  qui  a  commencé  la  fondation 
du  pouvoir  temporel  des   Papes,  et  Cliarloma-no 
qui  y  a  mis  le  couronnement  en  l'aîjrandissantr  et 
s'en  laisant  le  défenseur  armé.  Cet  homme  de  génie 
et  de  foi  comprenait  également  que  la  dilapidation 
des  biens  consacrés  à  Dieu  pour  le  soutien  du   cul- 
te divin  et  le  soulagement  des  misères  humaines, 
était  do  la  part  des  souverains  le  plus  sûr  moyen' 
d'attirer  sur  eux  et  sur   leurs  peuples  les  plus  terri- 
bles châtiments.  C'est  ce  qu'il  exprime  clairement 
dans  le  passage  suivant  de  l'une  de  ses  ordonnances 
connues  sous  le  nom  de  "  CnpiMaires  :  "   "  No„s  ga- 
vons, dit-il,  que  bien  des  royaumes  et  leurs  rois  soiît 
tombés  pour  avoir  dépouillé   les  églises,  pillé,  ravi 
aliéné  les  choses  saintes  ;  pour  les  avoir  enlevées  aux 
Evéques,  aux  prêtres,  et,  ce  qui  est  pis.  à  leurs  éoli- 
ses,  et  les  avoir  distribuées  aux  soldats.  Aussi  no  lu- 
rait-ils  ni  vaillants  à  la  guerre,  ni  heureux,  ni  vain- 
queurs ;  et  ils  perdirent  leurs  royaumes  et  lcc:rs  pro- 
vinces, ci,  ce  qui  est  pis,  le  royaume  des  cieux  l^é- 
soîu  à  éviter  toutes  ces  choses,  nous  ne  voulons   ni 
commettre  pareils  attentats,   ni  v  consentir,   ni  les 
conseiller  par  notre   exemple  à  nos  fils  et  succes- 
seurs ;  mais  dans  toute  l'étendue  de  notre   science 
et  de  notre  pouvoir,  nous  entendons  les  prohiber 
et  nous  les  exhortons  à  ne  pas  les  commettre,  ni  à 
prêter  leur   consentement  à  ceux  qui   voudraient 
s'en  rendre  coupables.  " 
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VoiJà  comment  s'Gxnrimiif  ^nv  i. 
""u«  (mitons,  l'un  d., ,  1      „"  „     ,      •'"'''"?"  '^"'^ 
i'onor,.  le  troue,  et  r„„  dos  pl„s  vaillants  ci,   t. 
<m  ment  commanJéles  armées.  Aussi  le  rés^l       ,, 
-u  reguo  a-t-il  été  cVan-èter  les  invasions  de  1    , 
iKmo  au  Nord  de  l'empire  chrétien  ou'il   ,v^,- 
<I'\  et  d'opposer  au  8ud,  une  di'  ,      ,u  „  'r," 

au.  envahi,sen.nts  du  despotisme        "Irau 

..  ^'\^,'"'^"^;, l».'"  «^«"■■ov  rindépondance  du  Vicai- 
''  '•'-  -T-us-Cl.nst  ici  bas.  et  le  libre  exercice    le    ' 
Souveraineté  .spirituelle. 

VI 

-^.-.r.uEt.R.  Qr:'ATTrnE  smt  lk.p.uw.k.set  le,.,.,,,.- 

A  I-.IIAI.NM  r,A  SforjATID.V  DES  IHEN.S 
]>]■;  L'EOr.ISE. 

;;^.dei.utoritédessouver.-;.::r;\':::;:L,r;;: 

de°     ire        :;"'""'' r'"''  ""'' ■^°'"'  -"-  <1«"'" 

tlo  dépouiller  TJ^rlise  do  DioM  ,1  i  •  ' 

Ti  j-i-iuau  tLL  j/iea  (,1e  ses  hipnu  ,if  ,i  ,  i 

■erté  an  son  .Sacerdoce.   I,s  auraient       r    , 
Siea    al.,lle  aînée  de  nî^Iise  les  ho  r.ur.s    il' 
.-olut.on,  et  à  eux-mêmes  les  catastrophe      „, 
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sif,nial6  la  Jin  do.  leur  règne  et  fiualomonl  amoiié  la 
chute  de  leur  trône  et  la  ruine  de  leurs  dynasties. 

L'histoire  constate  également  que  les  deux 
grandes  plaies  qui  aliligent  si  profondément  l'An- 
gleterre et  l'Irlande,  nous  voulons  dire  le  jxut/fcria- 
me  (inglaia  et  les  famines  péi'iodi(/iie>i  et  les  évidiuns  ir- 
hotdabes  qui  dépeuplent  ce  pays  infortuné,  ont  pour 
cause  véritable  la  spoliation  des  l)iens  de  l'Eglise  à 
l'époque  de  la  lléforme  sous  les  règnes  de  Henri 
YIII  et  d'iîllisabeth  ;  spoliation  qui  a  été  celle  du  pa- 
trimoine des  pauvres  dont  se  composaient  en  gran- 
de partie  ces  biens  ;  et  qui  ont  été  employés  ensui- 
te à  enrichir  leurs  favoris. 

"  Maintenant,  s'écrie  le  Prophète,  parlant  des 
châtiments  iulligés  aux  rois  et  aux  peuples  préva- 
ricateurs :  comprenez,  ô  Ivois  ;  et  vous  qui  jugez  la 
terre,  instruisez-vous.  "  (Ps.  2.  v.  10.) 

"  Les  gouvernements,  dit  le  Père  Liberatore, 
ont  par  leur  exemple  une  puissante  inlluencc  sur 
les  mœurs  des  peuples.  Un  gouvernement  qui  vole 
l'Eglise,  rend  ses  sujets  voleurs  du  trésor  public. 
Nous  n'entendons  que  lamentations  sur  l'accroisse- 
ment quotidien  des  vols  faits  à  l'Etat.  C'est  vrai- 
ment un  scandale,  une  chose  qui  soulève  le  dégoùl  ! 
Triste  conséquence  d'un  gouvernement  qui  sème  la 
ruine  par  son  exemple.  Le  gouvernement  vole  l'E- 
glise, les  individus  volent  le  gouvernement.  Ils  s'ap- 
pliquent aisément  à  eux  mêmes,  le  môme  principe. 
Les  biens  de  l'Eglise,  dit  le  gouvernement,  sont  à 
l'Elat  ;  les  biens   de   l'Etat,   disent  bvs    individus. 
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sont  an  peuple  ;  et  le  peuple,  j'en  suis  une  partie. 
L'Etat,  s'approprie  les  deniers  de  l'Eglise  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  ;  et  pour  quoi  ne  pourrais-je  pas 
subvenir  aux  miens  avec  les  deniers  de  l'Etat  ?  Ne 
suis-je  pas  plus  pauvre  ?  et  ma  bourse  n'est-elle  pas 
en  rapport  plus  étroit  avec  le  lise  que  ne  l'est  le 
trésor  du  temple  avec  le  trésor  public  V  Ainsi  le  vol 
est  puni  par  le  vol.  Juste  accomplissement  de  cette 
divine  menace  :  "  Malheur  à  loi  qui  dépouilles:  !  uc  se- 
ras lu  pas  (U'iiouitlé  à  Ion  tour  ?  "  (Is.  c.  33.  v.  1). 

Tel  est  le  triste  portrait  que  nous  fait  le  Père 
Libcratore  de  l'état  des  choses  produit  en  Italie  par 
les  spoliations  sacrilèges  des  biens  de  l'Eglise,  lai- 
tes par  le  gouvernement  piémontais,  depuis  qu'il 
s'est  emparé  des  Etats  Pontificaux  et  de  la  ville  de 
liome.  Nous  l'avons  vu  de  nos  yeux,  et  nous  avons 
entendu  les  plaintes  des  riches  au  sujet  des  taxes 
exorbitantes  qui  leur  enlevaient  la  moitié  de  leurs 
revenus  pour  satisfaire  la  rapacité  de  leurs  oppres- 
seurs, les  plaintes  des  prêtres  réduits  à  la  mendici 
té,  par  la  spoliation  des  biens  de  leurs  églises  et 
dont  on  taxait  jusqu'aux  honoraires  des  messes. 

Ah  î  que  le  C/iel  préserve  pour  toujours  notre 
heureux  paj's  d'un  pareil  état  de  choses.  Mais  qu'au 
contraire,  il  le  laissetoujours  jouir  des  bienfaits  que 
les  biens  de  l'Eglise  procurent  au  peuple  fidèle  à 
ses  enseignements,  et  respectueux  de  ses  droits. 
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Vif 

T.'ECiijsE  ET  l'état  :\iat\tiennent  l'ordre 

DANS  LES  SOCIÉTÉS  HUMAINES. 

L'ordre  se  maintient  dans  les  soeiétC's  humaines. 
N.  T.  C.  F.,  par  deux  forces,  savoir  :  "  La  Furre  Mo- 
raie,  "  qui  a  son  i^oint  d'appui  dans  la  conscience  de 
l'homme  ;  et  "  La  Force  .l^/i//si(jffe,  "  qui  a  prise  sur 
son  corps.  La  première  de  ces  forces  s'incarne  dans 
"  le  Vrêire,  "  la  deuxiènie,  dans  "  le  Soldai.  " 

Ces  deux  hommes  reçoivent  l'investiture  de 
ces  forces,  de  deux  Souverains,  savoir  :  le  premier, 
du  Souverain  religieux,  le  "  Pape,  "et  le  second, 
du  Souverain  temporel,  VEiuj/eretir,  eu  le  "  Ploï  "  ou 
le  "  Président  "  selon  le  nom  qu'on  lui  donne. 

Ces  deux  Souverains  eux  mêmes  reçoivent  le 
pouvoir  dont  ils  sont  investis,  et  le  droit  de  com- 
mander à  leurs  sujets,  de  Dieu  lui-même,  de  qui 
vient  tout  pouvoir. 

En  ellet  .T.  C.  a  dit  au  Souverain  religieux 
dans  le  premier  Pape,  St  Pierre  :  "  Je  te  donnerai 
les  clefs  du  royaume  des  cieux,  tout  ce  que  tu  lie- 
ras sur  la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que 
tu  délieras  sur  la  terre,  sera  délié  dans  le  ciel.  " 
(Matt.  c.  IG.  V.  10). 

D'un  autre  côté  la  Sa^^ssse  incréée,  c'est-à-dire, 
le  même  ImIs  de  Dieu,  dit  du  Souverain  temporel  : 
"  C'est  par  moi  que  les  princes  commandent  et  que 
ceux  qui  sont  puissants  rendent  la  justice.  "  (Prov. 
c.  8.  V.  If),  et  10. 


Voilà  (loiuî  clairomoiit  désignés  les  Souvoraiiis 
(le  doux  sociétés  distincti's  vouhn^s  d«  Diou  ;  ain- 
si que  la  source  et  l'étondue  du  pouvoir  conléré 
à  chacun  d'oux  c'est-à-dire,  la  société  relio-ious8  ou 
"  Vl'Jg/isc,  "et  la  société  civile  ou  "  VlClat.'' 

liien  que  distinctes  elles  doivent  cepjn.iant 
être  unies  entr'elles,  parce  que  leur  autorité  s'exer- 
ce sur  le  même  sujet,  riiomunî  ;  mais  à  des  points 
do  vue  dillérents.  La  première,  l'Jilglise  a  un  pou- 
voir suprême  qui  s'étend  à  toute  la  terre  et  même 
jusque  Jans  les  cieui,  et  auquel  tout  est  subordon- 
né, rois  et  peuides,  comme  dit  iJossuet  dans  son 
célèbre  discours  sur  l'unité  de  l'Eglise  ;  et  qui  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  moral  et  reli- 
gieux, et  qui  intéresse  le  salut  de  l'homme  directe- 
mont  ou  indirectement. 

Elle  a  une  fin  propre,  qui  est  de  conduire  l'hom- 
me au  bonheur  éternel  pour  lequel  il  a  été  créé  par 
les  moyens  que  lui  a  donnés  son  Divin  Fondateur, 
et  ayant  par  conséquent  un  droit  naturel  et  divin 
à  tous  ces  moyens,  sans  que  personne  puisse  s'y  op- 
poser sans  violer  la  loi  de  Dieu. 

La  seconde  au  contraire,  ou  l'Etat,  bien  que 
souveraine  dans  sa  sphère  propre,  a  un  pouvoir  su- 
bordonné à  celui  de  la  première,  à  raison  de  sa  iin 
qui  est  inférieure  à  celle  de  l'Eglise.  ].e  pouvoir  de 
l'Etat  en  eH>t  ne  s'étend  qu'aux  clioses  de  la  terre 
et  ne  dépasse  point  les  limites  du  temps. 

Sa  Un  propre  est  de  conduin»  l'homme  au  ])on- 


"t^h  , 
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heu/  temporel  ronrormément  à  ro  que  lui   prescrit 

la  loi  de  Dieu. 

L'Etat  a  aussi  le  droit  naturel  et  divin  à  tous 
les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre 
cette  iin. 

VIIT. 

CAllACTÈUES  DU    1)U(JTT  DE  PROnilÉTÉ    DE    l'EOLISE 

ET  DE  l'état 

Or  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens 
temporels  est  tellement  nécessaire  à  toute  société 
ici  bas,  qu'elle  ne  peut  même  exister  sanscemoyan. 
L'Eg-lise  et  l'Etat  ont  donc  également  ce  droit,  et 
Ton  voit  combien  sont  absurdes  les  prétentions  des 
légistes  et  des  parlementaires  modernes  qui  sou- 
tiennent que  le  droit  de  propriété  de  l'Eglise  dé- 
pend uniquement  du  bon  plaisir  de  l'Etat  qui  peut 
le  lui  donner  et  le  lui  retirer,  quand  il  le  jugera  à 
propos.  Non  il  n'en  est  pas  ainsi,  N.  T.  C.  F.,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré.  En  eflet  l'Eglise  tient 
de  Dieu  son  droit  de  propriété,  tout  aus.si  bien  que 
l'Etat,  et  même  elle  le  tient  d'une  manière  supé- 
rieure, ainsi  que  l'enseigne  clairement  Jésus-Christ 
quand  il  dit  en  parlant  du  tribut  à  payer  au  Sou- 
verain :  "  Rendez  donc  à  Céaar  ce  qui  appartient  à  Cémr 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  "  (Marc.  c.  12  v.  17)- 

Quels  sont  en  fait  de  tributs  les  biens  qui  ap- 
partiennent à  Dieu  ?  Ce  sont  les  biens  de  l'Eglise. 
Voici  comment  s'expiime  l'Ecrivain  Sacré  sur  l'ori- 
gine des  biens  ecclésiastiques  :  "  Toutes  les  dîmes  de 
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vescrit 

à  tous 
eiiulro 


?s  l)ieiis 

société 

moyen- 
Iroit,  et 
ions  dos 
jui  sou- 
ri i  se  clé- 
qui  peut 
jugera  à 
F.,  ainsi 
isc  tient 
Lien  que 
lève  supé- 
Hs-Christ 

au  Sou- 
|///  â  Cémr 

12v.n)- 

qui  ap- 
l'Eglisc. 
I  sur  Vori- 
l.s  dunes  de 


la  /erre,  soif.  dcA  i^'raîns,  soi/  dru  frtida  (ka  arhrru,  a/ipiir- 
licnncid  au  Seigneur,  d  lui  sotd  consacrés.  "  Jvin'it.  c 
20.  V.  20). 

Ces  bi(>ns  sont  appelés  fi(uir(i/irs  pari'o  qu'ils 
sont  consacres  au  Seigneur,  et  ce  sont  ces  biens 
que  Dieu  donne  lui-même  aux  prrtres  et  aux  Lévi- 
tes. "  Le  Seif!,'neur  /xir/d  ait  drand-Prélre  Aaron  et  lui 
(Ut  :  '■  Tout  ce  (/ui  est  couaacré  jt/ir  les  eufanis  (rhravl,Je 
le  rai  donne  à  toi  et  à  l'a  fds  ù  lUiuse  du  Sarerdoee  (Nonib. 
c.  18.  V.  21). 

Ainsi  les  dîmes,  les  oblations,  les  oll'randes  di- 
verses que  l'homme  donne  à  Dieu  pour  en  ol)tenir 
ses  grâces,  sa  bénédiction  et  sa  miséricorde,  appar- 
tiennent à  Dieu,  et  acquièrent  par  là  un  rararfcresa- 
rrc  ;  ce  sont  ces  biens  ainsi  sanctiliés  que  Dieu  don- 
ne à  son  lîglise  pour  subvenir  à  ses  divers  besoins. 
Ce  sont  ces  Ijiens  que  Jésus-Christ  ordonne  de  ren- 
dre à  Dieu,  et  dont  II  parle  quand  il  dit  que  celui 
qui  annonce  ri']vangile  doit  vivre  de  l'Evangile,  et 
aussi,  que  celui  qui  sert  à  l'autel  a  part  aux  olda 
lions  de  l'autel. 

Voici  au  contraire  ce  que  St.  Paul  dit  en  par- 
lant des  devoirs  et  des  droits  de  l'Etiit  :  "  Lepriw 
re  est  le  ministre  de  Dieu  pour  votre  bien.  Mais  si  vous 
fades  ntid,  eraii^nez  alors,  puis  (pie  re  n'est  jxis  en  vain 
(jud  a  le  g-l(iire  en  main,  étant  le  ministre  de  Dieu  pour 
jninir  sévèrement  celui  qui  fait  mal. 

Il  est  donc  nécessaire  de  vous  //  soiiiueflre,  non  seule- 
ment par  crainte  de  lu  punition,  mais  encore  par  le  devoir 
de  la  conscience. 
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C'est  fioNi'  (f/(i  (jiie  votis  jkii/cz  les  trlbnls  aux  Vrin' 
ees,  juirve  (jtœ  ce  sont  des  niinislres  de  Dieu  (i/)j//iiji(és  â 
reinj/fir  leur  mhsiou. 

Rendez  doue  <)  rlnwun  ce  (jue  vous  lui  devez  ;  le  Iri- 
but  i)  <iui  est  dû  le  tribut  ;  les  iuijiôts  ù  t/ui  sont  dus  les 
iuifuVs  ;  lu  craiute  à  </ui  est  due  lu  craiute  ;  riio/iueur  n 
(/ui  est  dii  riionneur.  "  (Itom.  o.  18  v.  4-7).  Voilà,  N. 
T.  C.  F.,  co  que  .T.  C.  orJoiiucî  do  roiidro  i\  César. 

Ainsi  lo  princo  ii  lo  droit  d'oxi^'(îr  du  citoyen 
co  qui  t'st  nécossiiiro  aux  besoins  do  l'Etat  ;  ot  quand 
le  citoyen  paye  la  taxe,  ou  l'impôt,  ou  le  tribut  exi- 
gé, c'est  à  riiomme  qu'il  paye,  et  ce  qu'il  paye  de- 
meure  un  bien  iirofuue. 

A  plus  forte  raison,  l'Eglise  qui  en  a  re(;u  l'or- 
dre formel  do  Dieu,  a  le  droit  d'imposer  au  Fidèle 
l'oldig-ation  de  payer  la  dîme,  et  d'en  recevoir  les 
oblations  et  oll'randes  qu'il  fait  volontairement  à 
Dieu  pour  le  soutien  du  culte  divin  et  les  œuvros 
diverses  qu'Elle  est  chargée  d'accomplir  ;  et  rem- 
plissant ces  devoirs,  le  l'idèlo  rend  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu,  ce  qui  appartient  à  Dieu  ;  et  ces  biens 
acquièrent  par  là  un   caractère  saerê. 

D'où  il  suit  que  celui  qui  vole  le  bien  de  l'E- 
tat commet  un  péché  contre  la  justice,  et  qu(^  celui 
qui  vole  lo  bien  de  l'Eglise  commet  aussi  un  péché 
contre  la  justice,  mais  de  plus,  il  se  rend  coupable 
de  sacrilège.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  dans  ses 
conciles  a  frappé  d'excommunication  tous  les  vo- 
leurs, les  spoliateurs  et  les  détenteurs  des  biens  ec- 
clésiastiques. 
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Toile  e«l,  N.  T.  C.  F.,  la  doctrine  cal]ioli(iue 
sur  le  droit  de  lMi]*''lisi;  à  acquérir  et  posséder  des 
l)icns  temporels,  et  le  caractère  essentiel  (pii  distin- 
liuc  ces  l)iens  qui  appartiennent  à  Dieu,  de  ceux  de 
IM'^tat  qui  appartiennent  à  l'honimo  ! 

IX 

DKFAL'TS   DE  I.A  I.ol  DU  CANADA  rtUll  LE  DROIT  DE 
LA  IMiOl'JtlÉTÉ  ECCLÉSLVSTKiUE. 

En  terminant  cette  conicrence,  N.T.  C.  F.,  Nous 
sommes  licureux  de  constater  que  le  droit  de  la 
propriété  ecclésiastique  est  reconnu  parla  loi  civile 
de  ce  pays,  et  que  les  idées  révolutionnaires  qui  ont 
l'ait  tant  de  mal  à  notre  ancienne  mére-patrie.  la 
l'rance,  et  qui  bouleversent  depuis  plus  d'un  siècle 
les  nations  catholiques  de  l'Europe,  n'ont  pas  encore 
envahi   les  intelligences   catholiques  en  ce   pays. 

Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  reste  sur  (te 
point  encore  plusieurs  traces  des  prétentions  g'alli- 
canes,  chez  un  grand  nombre  de  nos  jurisconsultes, 
même  les  plus  instruits.  Cela  est  dû  sans  doute  aux 
auteurs  de  droit  l'rançais  qu'ils  ont  entre  les  mains» 
et  qui  sont  entachés  do  ces  erreurs  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Ces  idées  ont  percé  dans  plusieurs  de 
nos  lois  que  je  dois  vous  signaler  en  passant. 

Nos  législateurs,  en  plusieurs  circonstances,  se 
sont  crus  autorisés  à  limi/cr  à  nu  rcrtdiii  mo)it(Ud  le 
droit  de  propriété  de  plusieurs  de  nos  institutions 
religieuses,  qui  demandaient  leur  reconnaissance  ci- 
vile par  un   acte  d'incorporation.    C'est  là  une  er- 
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rcnr  ;  le  j)onv(;ir  civil  ii'ii  j)!i.s  cv.  droil  ;  il  ne  piMii, 
liiriitcr  ce;  (jui  :ii)i)iiitici)t,  ;i  J)icu  ni  ciî  (jui  vient  (l(î 
JJi(.'U  ;  il  ii'îi  i)as  jthis  li!  drriii,  di;  liinitcr  lu  i)ropri(';t('; 
ui.;cl('!.sia.sti(jUo  jue  c(;ll(i  de;  la  l'ainillc.  Il  ik;  ixmiI 
sans  injiistici;  ciniu'chcA'  les  ildiAr.H  du  (lonin-r  à  l'I']- 
iilist!  dans  tcllf.  ou  li'l](.'  de  ses  institutions  la  poi- 
lion  d<'  li'Ui's  l>i<;ns  fjuils  jugi-nt  a  projKjs  di;  consa- 
crer a  Jji(iU,  soit  pour  li;  culte,  divin,  ou  i)our  l'édu- 
calion  chrél  ienne  di;  la  jeuness",  sent  j»our  h;  sctin 
des  orphelins  (;t  di's  jjiinvrcs  flans  les  asiles  <le  ciia- 
rité,  (;u  jiour  le  soin  des  iiialarles  dans  les  lioj)itaux', 
ni  ici'useï-  il  ces  institutions  le  droit,  de  reci'voir  ci's 
donati"ns  de  l;i,  charité,  lorsqu'elles  dépassei(nit,  le 
montant  de  luopriété  fpi'il  aura  lixé. 

Voici  f  n  (  H'ct  ce  (jne  dit  à  c(!  sujet  le  savant 
aldjo  Crais.'-on,  dans  •■■on  traité  (h-  droit  canoni(|ue,  : 
"  Ce  n'est  jias  aux  ('hels  des  l'^lats  mais  luoi  a  l'I'i- 
^lise  (ju'il  a]t[)ai  tient  (h-  ju'jer  j'usfju'ou  doit  s'éten- 
dre f-on  droit  daiquéiir  et  de  posstîder  (h's  hiens 
ieniporels  •  et  j)ar  con^étpu'Ut.  on  doit  i'e'^;ii'dcr  com- 
me injustes  et  injurieuses  pour  ll'^ulise  les  lois  (pii 
lui  déléndeiit  d'acrjuérir  des  luens  temportds,  sur- 
tout des  l)i(!ns  immeuhles,  sans  le  consentement  du 
pouvoir  séculiei',  t/n/is  1(1  (l'diiilr  iiiif.  /' fC^/is':  lia  f/crim- 
/k: /ri)/>  rirlii'..  Ou  dhje'cte  ni  min  qui'  l'I'lLjli.se  ne  doit 
l)as  s'ejiri<'hir  oui  re  mesure:  c;ir  en  Tinsf  it'.iant , 
•lésus-dhiist  lui  a  promis  ^(m  assistance*  j)(»ur 
fju'Mlle  n'ciiti-epiit    au'Uiic  chose    dommaLn'al>le  rtu 


nUIMide   M   .'•es  cil 


tant: 
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r;ivîiiil;ii,'i;  de  la  sof.iéh'M  i  vile  cllc-inêinc,  iion-scu- 
IcirK'nt  pan;(i  (pin  K's  lionnes  (nuvres  pour  Icstpiel- 
les  riîl^'lise  (lépfuise  S(!S  }>i(;ns  sonl.  utiles  ;i  ri'itat, 
iiis  (!nt;or(i  parci;  (pu;  rivalise    n'a  i)as  l'ail,  dillieul- 


ni 


te  d  employer  ses  hieiis  a  siM'(Mirir  Lienorouscinu^nt 
ri'ltat,  lorsrjuo  celui-ei  s'est  troiivf'î  dans  un  hesoiii 
réel.  " 

"  il  y  aéi^ale  injuslici;,  dit(,'ncor(î  M  de,  M.  (toni. 
2,  p.  m').").  Instit.  jur.  ean.)  à  dépouiller  (juelcpi'un  dfs 
biens  fpi'il  possède,  on  a  le  dépouillisr  de  la  libertt'; 
d'en  uefjuéiir  de  nouveaux,  lorsqui;  eetlf!  ]il>(;rt,é 
lui  api)artient,  l']l  assurétrient  la  société  (uvile  l'erait 
injure  à  ses  propies  nienibres.  non-s(Uil()n)eiit  en 
les  dépouillant  de  leurs  ])iens  acfpiis,  mais  eiicoïc, 
en  leur  délondant  d'en  acquérir  d'autres  ;  à  combien 
])lu8  lortf!  raison  i'erait-elle  injuie  a  rj'î^dise  (pii  est 
uiK'  société  ahsolunumt  indépendante  de  la  société 
civile,  et  (pli  a,  même  ri-çu  du  Sei'j'iieur  «'e  jioux'oir 
indéj)(,'ndant  (ra,crjuérir  des  biens  temporels." 

(.'es  restrictions  apportées  au  droit  (b;  pro[)riété 


jioui  j)lusieurs  de  nos  institutunis  rcdiy;'U;u.sos,   sont 
de  pins  cont  raires  au  droit  et  a  la  liberté  du  culto  ca- 
it  du    I     tlioli(jue   reconnus  cA.  garantis   [)ar  1;.   con.stitution 


du  pay 


( 


es 


limiti 
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Lce  pour  I  lions  :  mai.>,  elles  n'en  imi)li<juent  jnis  moins  un 
Ueable  ou   I    principe   Taux  que    la,  doctrine   (■atholi(pie    ne  i)enl 
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dos  idées  plus  avancées,  et  qui  ont  été  affichées  pu- 
l)liquenient  de  temps  à  autre,  allant  à  nier  le  droit 
naturel  et  divin  que  possède  l'Eglise  d'obliger  les 
lidèles  à  Iburnir  les  choses  nécessaires  au  culte 
divin,  et  aux  autres  besoins  de  l'Eglise,  et  à  sou- 
tenir que  cette  obligation  ne  pouvait  venir  que 
du  pouvoir  civil. 

C'est  ce  que  les  Tères  du  4icme  concile  de  Qué- 
bec ont  constaté  et  refuté  comme  suit  en  1868 

"  Attendu  que  beaucoup  de  Fidèles  sont  tom- 
bés dans  l'erreur  au  scjet  des  dîmes  et  autres droils 
dus  à  l'Eglise,  ou  aux  ministres  auxquels  elle  les  at- 
tribue pour  leur  propre  soutien  et  pour  l'accomplis- 
sement de  leur  charge  envers  les  fidèles  qui  leur  soy^t 
confiés,  allirment  que  cette  obligation  ne  vient  que 
de  la  loi  civile  et  ne  vient  d'aucune  autre   source  ; 

"  Pour  corriger  absolument  cette  erreur,  et  la 
faire  disparnître  entièrement.  Nous  jugeons  oppor- 
tun de  déclarer  et  d'établir,  comme  nous  déclarons 
et  établissons  par  Notre  présent  décret,  que  cette 
obligation  origine  et  dérive  spécialement  de  cette 
loi  ou  de  ces  lois  que  l'Eglise  a  faites,  ou  qu'elle 
peut,  et  pourra  faire  indépendamment  de  la  loi  ci- 
vile, et  aussi  en  l'absence  de  la  loi  civile  ;  et  qu'il 
appai tient  à  l'Evèque  de  chaque  diocèse  d'imposer 
aux  Fidèles  sur  cette  matière  une  loi  ou  des  lois, 
selon  qui»  les  circonstances  des  lieux  et  des  person- 
nes en  feront  sentir  la  nécessité.  "  (IV.  (,^onc.  de  Qué- 
bec, Décret  XVI). 

Encore  une  fois,  N.  T.  C.  F.,  voilà  ({uel  est  l'en- 
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seigncment  et  la  pratique  de  l'Eglise  Catholique 
sur  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  tem- 
porels, que  sou  Divin  l'^ondateur  lui  a  conféré. 

Dans  une  prochaine  conférence,  Nous  verrons 
quels  avantages  précieux  en  découlent  pour  la  so- 
ciété religieuse  et  la  société  civile  elle-même.— 
Amen. 


1  est  l'eu- 


_    Ai)  
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TROISIEME  CONFERENCE. 


De  l'Imimiiillc  des  Biens  Eccléslasthmcs. 
I 

RÉSUMÉ  DE  LA  CONFÉRENCE  PRÉCÉDENTE. 

Nous  avons  vu  dans  Notre  dernière  conférence, 
Nos  Très-Chers  Frères,  que  l'Eglise  a,  tout  aussi  bien 
que  l'Etat,    le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  temporels  ;  que  ce  droit,  elle  le  tient  directe- 
ment de  Dieu,   et  indépendamment  de  l'Etat,   en 
vertu  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  divine.    En 
elTet  Jésus-Christ  a  établi  son  Eglise  indépendam- 
ment du  pouvoir  civil  ;  et  comme  l'acquisition  et  la 
jouissance  de  biens  temporels  lui  sont   absolument 
nécessaires  pour  conserver  son  existence  et  accom- 
plir sa  mission,  il  lui  a  également  donné  ce  droit  de 
posséder   indépendamment   du   pouvoir   civil.    Le 
Sauveur  lui-môme  en  a  usé  pendant  sa  vie  ici-bas. 
Les  Apôtres   et    leurs   successeurs  en    ont  agi   de 
même  ;  et  l'on  ne  voit  nulle  part  qu'ils  soient  allés 
demander  à  Tilate  ou  à  Hérode,  à  Néron  ou  aux 
autres  princes  persécuteurs  des  chrétiens,   la  per- 
mission de  recevoir  les  dons  et  les  ofFrandes  des  li- 
dèîes,  et  le  prix  des  terres  que  ceux-ci  apportaient 
aux  pieds  de  ces  premiers  pasteurs  de  l'Eglise,  pour 
leurs  besoins  et  ceux  du  culte  divin,  pour  le  soula- 
gement des  pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins. 
Les  pins  grands  princes  chrétiens  ont  reconnu 
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00  droit  (lo  l'Eg-lise,  ots'on  sont  faits  les  protect 
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reconnu  ce  droit  et  ont  fait  restituer  à  l'Eolise  «1 
tienne  les  terres,  les  cimetières,  les  églises  et  autres 
biens  que  les  persécuteurs  avaient  fait  confisquer. 
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rel  et  divin  d'acquérir  et  de  posséder  des  b 
porels  pour  les  fins  du  culte  divin,  et  le  soutien  des 
personnes  et  des  œuvres  qui  s'v  rattachent.  Ce  fait 
universel  est  évidemment  l'expression  de  la  loi 
même  de  la  nature. 


II 

NOTION  ET  EXISTKNC^E    DE  l/lMMUNl 
ECCLÉSIASTIQUES. 
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(les  personnes  ecclésiastiques  :  prêtres,  ecclésiasti- 
ques, religieux,  religieuses  ;  en  général  toute  per- 
sonne consacrée  à  Dieu  jouit  d'immunités  plus  ou 
moins  étendues,  telles  qu'établies  par  les  saints  ca- 
nons ;  2o  l'immunité  des  lieux,  églises,  chapelles, 
cimetières  et  autres  lieux  consacrés  ou  bénis  par  les 
prières  de  l'Eglise  ;  3o  enfin  l'immunité  des  biens 
ecclésiastiques  qui  s'étend  à  tous  les  biens  apparte- 
nant à  l'Eglise.  C'est  de  cette  dernière  immunité 
seulement  que  nous  voulons  vous  parler  dans  cette 
conférence. 

Et  d'abord,  N.  T.  C.  R,  que  faut-il  entendre 
par  Vlmmiinité  des  biens  ecclésiastiques  ? 

L'immunité  des  biens  ecclésiastiques  est  le  pri- 
A'ilégc  en  vertu  duquel  les  biens  temporels  de  l'E- 
glise sont  exempts  des  obligations  et  des  charges 
de  la  loi  civile.  Ce  privilège  découle  de  la  nature 
même  de  ces  biens,  indépendamment  de  l'Etat, 
comme  nous  l'avons  démontré  dans  la  conférence 
l)récédente  ;  il  s'en  suit  que  le  prince  n'a  point  do 
juridiction  sur  ces  biens  ;  et  qu'il  n'a  pas  plus  lo 
droit  de  les  taxer  qu'il  n'a  le  droit  de  taxer  les  biens 
d'un  état  voisin.  En  effet  pour  que  le  Prince  puisse 
légitimement  taxer  un  bien,  il  faut  d'abord  qu'il  ait 
J/n'ididionswY  ce  bien,  et  ensuite  que  ce  bien  ne  soit 
pas  déjà  consacré  à  ViUH'dô publûjKe. 

Or  tels  sont  les  deux  caractères  fondamentaux 
des  biens  de  l'Eglise  ;  ils  appartiennent  à  Dieu  à 
qui  ils  ont  été  donnés  et  consacrés  par  la  i^iété  des 
lidèles,  et  ils  sont  destinés  à  une  fin  d'utilité  publi' 
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qno,  soit  pour  le  oiilto  divin,  soit  pour  lo  sou- 
tien  dos  ministres  sacrés,  soit  pour  subvenir  aux 
nécessités  des  pauvres  et  des  malades,  soit  pour  le 
soin  des  veuves  et  des  orphelins. 

La  loi  civile  de  notre  pays  reconnaît  elle-même 
ce  droit  de  l'immunité  pour  les  biens  profanes  qui 
ont  ces  deux  caractères  d'indépendance  et  d'utilité 
publique. 

A  plus  forte  raison  doit-ello  le  reconnaître  pour  les 
biens  sacrés  de  l'Eglise  qui  appartiennent  à  Dieu,  et 
dont  celle-ci  n'a  que  la  haute  administration  confor- 
mément à  l'intention  des  donateurs,  et  sur  lesquels 
le  prince  n'a  aucune  juridiction  ;  et  qui  en  même 
temps  sont  destinés  à  rencontrer  des  nécessités  pu- 
bliques ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

III 

Devoirs  EÉcipr.oQUE.s  de  l'état  et  de  l'ecilise 

IIELATIVE.MENT  AUX   BIENS 

temporels. 

Le  prince  doit  cependant  reconnaître  le  droit 
de  propriété  de  l'Eglise  et  le  protéger  par  la  sanc- 
tion de  la  loi  civile,  comme  l'ont  toujours  fait  les 
Souverains  véritablement  chrétiens  ;  il  doit  les  dé- 
fendre contre  l'injustice,  la  violence,  la  rapacité  des 
ennemis  de  Di.ni  et  de  son  Eglise,  comme  il  doit  le 
faire  pour  ses  biens  propres. 

C'est  un  devoir  auquel  n'a  jamais  failli  l'Egli- 
se envers  l'Iîtat.  Elle  a  toujours  reconnu  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  la  légitimité  du   droit 


'»'•■..  „ 


tle  rKtat  à  acquérir,  et  à  possédor  los  bions  dont  il 
a  besoin  pour  atteindre  sa  lin,  et  rol)ligatioii  pour 
les  citoyens  de  payer  les  taxes  et  impôts  nécessaires 
pour  cela.  Elle  donne  à  la  possession  de  ces  biens  la 
sanction  de  la  loi  divine  en  ordonnant  à  ses  enfants 
de  respecter  les  biens  du  prince,  non  seulement  à 
cause  du  châtiment  qu'il  peut  leur  iniliger  s'ils 
y  portent  atteinte,  mais  aussi  à  cause  de  l'oblig'a- 
lion  de  conscience  que  leur  en  fait  la  loi  de  Dieu 
qui  ordonne  "  de  rendre  à  c/ku-hi/  ce  (/iti  est  dû  ;  de 
/)(i//er  le  tribut  à  (j/n  est  du  Ictribid^  les  ini/fôts  à  (/ui.  sont 
dus  les  imijô/s.  "   (Uom.  c.  18.  v.  7.) 

IV 

l'immunité  étaulie  par  l'ecuituue  sainte. 

Le  droit  do  l'imrnunité  des  biens  de  l'Eg'lise 
à  l'égard  de  l'Etat,  est  enseigné  clairement  dans 
plusieurs  endroits  de  la  Sainte  lilcriture.  Nous  li- 
sons ces  paroles  remarquables  dans  le  1er  livre 
d'iilsdras  (chap.  1.  v,  23  et  24)  :  "  Q/i'on  ad  grand 
soi//,  de  fonrnir  au  iemj)le  du  Dieu  du  Ciel  tout  ce  (jui  sert 
à  son  rude  ;  de  peur  ({ue  sa  colère  ne  s  (diurne  contre  le 
rojiaume  du  roi  et  de  ses  enfants. 

"  Nous  vous  déclarons  aussi  (pie  vous  n'aurez  jmnt 
le  pouvoir  (Viinposer  ni  taille,  ni  tribut,  ni  d'autre  charge 
sur  aucun,  des  prêtres,  des  lévites...  et  des  ministres  du 
temple  du  Dieu  d' Israël.  " 

Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-même  enseigne 
clairement  ce  privilège  de  l'immunité  des  biens 
ecclésiastiques  dans  le  passage  suivant  de  l'Iilvan- 
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g'ilo.  Los  agents  du  g'ouvornomont  s'inrormiiioiil 
(les  Apôtres  si  leur  Maitro  payait  le  tribut  ;  alors  Je- 
sî4ss'<i(h'ess(inl  à  Pierre  lui  dit  :  '"  Simon,  q/te  voi/s  en  xeni- 
hic.  '^  De(//ii  est-ce  <jiœ  les  rois  de  Iti  terre  reçoivent  les  frihnis 
et  les  impôts  ?  Est-ce  de  lenrs propres  enfants  ou  des  étran- 
ii^ers  ?  Des  et  rang-ers,  répondit  Pierre,  .lésas  lui  dit  :  les  en- 
J'ants  en  sont  donc  exemjtls.  Mais  a/la  que  nous  ne  les 
scandalisions  point,  (dlcz-vous-cn  à  la  mer  et  Jetez  votre 
liij^ne,  cl  le  jiremier  poisson  <pie  vous  tirerez  de  reau,  pre- 
nez-le, et  lui  ouvrez  la  bouche:  vous  //  trouverez  7/nej>i(ce 
(Targ-ent  de  quatre  drachmes,   que  vous  prendrez,  et  q/ie 

vous  leur  donnerez  jjonr  moi  et  pour  vous.  "  (Matt.  c.  17, 
V.  24-2G). 

Voici  le  commentaire  fjiie  l'ait  le  savant  al>l)é 
Crais'son  dans  son  excellent  traité  d(^  droit  canon, 
sur  ces  paroles  de  Notre  iSeig'neur  Jésus-Christ  : 
"  Il  suit  de  ces  paroles  que  les  fils  de  dieu  sont 
exempts  de  l'obligation  do  payer  les  tributs  ;  or  par 
ces  paroles:  ''Les  Fils  de  Dieu,''  Jésus-Christ  ne 
veut  pas  que  l'on  comprenne  seulement  sa  personne 
divine,  mais  encore  celle  de  ses  disciples.  Fax  eflet 
il  ne  dit  pas  seulement  :  "  Afin  que  Je  ne  les  scan.dallse 
jHu'nf,  donne  j/our  moi,  mais  afin  que  nous  ne  les  scan- 
dalisions point,  donne  pour  moi  et  pour  toi.  "  C'est 
comme  si  Jésus-Christ  eût  dit  :  "  Bien  que  nous 
soyons  exempts  de  payer  les  tributs  en  notre  qua- 
lité do  Fds  de  Dieu,  cependant  pour  ne  pas  scanda- 
liser les  collecteurs  des  impôts,  et  à  cause  de  leur 
ignorance  de  ce  privilège,  payons  le  tribut  qu'ils 
exigent,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dû  i^ar  nous.  " 
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Tl  faut  romarquer  quo  ces  collootours  dos  in- 
buts  étaient  les  iigeuts  d'iin  g-ouvernement  païen 
qui  ne  reconnaissait  guère  d'autre  droit  que  celui 
de  la  force  ;  et  cette  indulgence  dont  Notre  Sei- 
gneur use  ici  envers  ces  païens,  dans  rexcrcice  de 
son  droit  d'immunité,  l'Eglise  en  a  usé  do  même 
quand  les  circonstances  l'ont  exigé,  afin  de  procurer 
un  plus  grand  bien  ou  d'éviter  un  plus  grand  mal  ; 
mais  elle  a  toujours  usé  de  ce  droit  autant  qu'il  lui 
a  été  possible  chez  les  peuples  chrétiens. 

y 

l'immunité   des   biens  ECCLESIASTIQUES    ETABLIE 
PAR  LES  SAINTS  CANONS. 

La  Ste  Ecriture  et  la  loi  évangélique  établissent 
donc  clairement  l'immunité  des  biens  consacrés  à 
Dieu  et  donnés  à  l'Eglise  pour  lui  permettre  de 
subsister  et  d'atteindre  sa  lin. 

Voyons  maintenant  comment  l'Eglise  a  com- 
pris et  mis  en  pratique  cette  doctrine.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  une  Epitro  ad  omnes  CItristiauus,  du 
Pape  saint  Urbain  I,  qui  gouverna  l'Eglise  à  l'é- 
poque des  persécutions,  de  222  à  230  :  "  Les  biens 
de  l'Eglise,  dit  ce  saint  Pontife,  ne  doivent  être 
employés  à  aucun  autre  usage  qu'au  service  des 
autels,  à  l'entretien  des  iidùles  qui  vivent  en  com- 
munauté, et  à  la  subsistance  des  frères  indigents. 
Ce  sont  en  eifet  les  ex-voto  des  pieux  chrétiens,  la 
rançon  des  péchés,  le  patrimoine  des  pauvres,  remis 
au  Seigneur  pour  cette  unique  destination.  Si  quel- 
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qu'un donc,  ee  qu'à  Dieu  no  plaise  î  en  disposait 
autrement,  (ju'il  treui])le  d'encourir  la  damnation 
d'Ananie  et  de  îSapliire,  en  se  rendant  coupabl'  du 
mènu!  saeriléji'e Nous  ne  devons  point  considé- 
rer les  ])ieiis  de  l'J'lg'liso  comme  des  biens  qui  nous 
uj)par(iendraient  en  propre.  Ils  sont  le  patrimoine 
commun  et  l'oblation  laite  au  Seii»'neur  C'est  donc 
avec  révérence  qu'il  convient  de  les  dispenser  lidè- 
lement,  saus  les  détourner  Jamais  de  leur  usage  lé- 
i^itime.  " 

Le  Pape  lîonilace  VIII  qui  occupa  plus  tard  la 
Chaire  de  St  Pierre,  (121)4-1303)  publia,  sur  l'invio- 
labilité de  rimmuuité  des  biens  ecclésiastiques,  un 
décret  très  important  qui  vient  encore  à  l'appui  d(î 
ce  que  nous  avançons  : 

"  Nous  avons  appris  avec  certitude,  dit  lîonilace 
Vril,  que  dans  le  royaume  de  iM'ance  les  éclievins 
des  communes  ou  conseillers  et  autres  maîtres  tem- 
porels  ont  molesté  g'ravement  les  églises  en  plu- 
sieurs choses et  entre   autres  choses,  qu'ils  s'cl- 

Ibrcent  et  s'appliquent  à  leur  faire  fournir  et  payer 
les  contributions,  les  tailles,  et  autres  charges  de 
cette  nature  sur  les  biens  que  ces  églises  ont  acquis. 
C'est  pourquoi  voulant  obvier  à  ces  entreprises  ié- 
méraires  par  des  moyens  convenables.  Nous  décré- 
tons en  vertu  de  Notre  Autorité  Apostolique  qu'il 
n'est  point  permis  à  ces  communes  (ou  municipa- 
lités), ni  à  ceux  qui  exercent  la  juridiction  tempo- 
relle et  y  rendent  la  justice,  d'imposer  dos  tailles 
(ou  taxes),  des  exactions  quel(H)nques  aux   églises, 
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i>\\  aux  por.sonncs  Oi^cK'siusliquo.s  ;  ou  treu  cxiu'cT 
pour  leurs  luaisoiis,  leurs  terres,  ou  autres  proi)rié- 
tés  queleonques  tirquis(\s  par  eux,  qu'ils  pourront 
acquérir  dans  la  suite,  alors  méine  (jue  ces  églises, 
ou  ces  personnes  ecclésiastiques,  ou  ces  p  "'•iétés 
sont  établies  ou  situées  dans  leur  distric  .i  leur 
territoire.  Nous  décrétons  aussi  (pi 'il  ne  leur  est 
point  permis  de  forcer  en  aucune  manière  ces  égli- 
ses ou  ces  personnes  ecclésiastiques  à  distraire,  ou 
à  aliéner,  ou  à  mettre  en  d'autres  mains  les  biens  dé- 
jà acquis  ou  à  acquérir.  " 

Cett(!  délense  de  Uonil'acc  VI II  de  porter  attein- 
l(î  à  l'inviolabilité  de  l'immunité  des  biens  ecclé- 
siastiques, a  été  dans  la  suite  conlirmée  par  son 
successeur  Clément  V  et  remise  dans  toute  sa  vi- 
<i,-uear  par  le  cinquième  concile  de  Latran.  "jucer- 
nant  les  excommunications  que  ce  pape  a  ;itta- 

chées  plus  tard  contre  les  violateurs  de  ce  droit 
d'immunité,  de  quelque  rang  et  dignité  qu'ils  fus- 
sent, princos,  rois  ou  empereurs. 

Ces  citations  suIUsent  amplement  pour  démon- 
trer que  l'Eglise,  conformément  à  l'enseignement 
des  livres  Saints  et  à  la  loi  évangélique,  a  toujours 
reconnu  comme  juste  et  nécessaire,  l'immunité  des 
biens  ecclésiastinu?s,  et  qu'elle  l'a  toujours  main- 
tenue, autant  qu'il  lui  a  été  possible,  dans  sa  légis- 
lation canoni 
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sévères  qu'elle  a  portées  contre  les  violateurs  de  ce 
droit. 
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VI 

Ti'l.M.ML'NITK  l)i:s  lîIKNS  KCChKSI  ASTI(.iUKS  A  'l'i  «î' K  H' US 
HTK  UKCOXNTTK  l'Ail  MCS  l'UlNCHS  (îlIUhîTMCNS. 

(  )ii  voit  dans  la  Crenôso  quo  l'imniuiutô  dos  ^moiis 
religieux  était  recounuo  ot  respectoo  mémo  chez  los 
pouplos  inlidôles.  l^o  patriarche  Joseph,  iuti'iidaiit  du 
roi  d']']gypto,  ayant  imposéauxéu'yi>tionsrol)ligiili()n 
de  payer  au  roi  le  ciiuiuième   du  r(n'enu  do   leurs 
terres,  en  reconnaissanoo  des  grains  qu'il  leur  avait 
avancés  au  nom  du  roi  pendant  les  années  do  i'a- 
mino,  pour  nourrir  leurs  l'aniillos   et  ensemoncev 
leurs  terres,  e.cr.eptd  hi  terre  (h'.<  Prc/rea  tj/n  e.<t  <l".iii".nrée. 
er.eni/de  de  celle  s/i/clio/i.  Si  les  Souvoriins  inlidélos 
comme  étaient  les  Pharaons  d'E^-ypto,  ont  reconnu 
la  convenance  ot  lajnsti  o  de  l'immunité  dos  biens 
dos  prêtres,  à  raison  des  .-    vvi(;os  importants   qu'ils' 
rendaient  au  peuple,  et  d»      Mir  dignité  sacerdotale, 
bien  qu'ils  lu)  lussent  qu*î  prêtres  des    faux  dieux  ; 
à  plus  forte  raison   les   rrincos   CMirétiens,   éclairés 
des  lumières  de  l'Jilvangilo  et  comprenant  la  supé- 
riorité du  sacerdoce  chrétien,   qui  n'est  que   la  con- 
tinuation du  sacerdoce  divin  do  Jésus-Christ   lui- 
mémo,  et  les  services  immenses  que   l'Eglise   rond 
continuellement  à  toutes  les  classes  do  la   popula- 
tion, ont-ils  compris  la  haute  convenance  ot  la  jus- 
tice de  ce  droit  de  l'immunité  des  biens  ecclésiasti- 
ques.  Aussi  ils  n'ont  pas  manqué  de  la  reconnaître 
dans   leur    législation,   ot  les  Souverains^   l'ontifes 
n'ont  point  manqué  non  plus  do  réclamer   conU^^ 


.32 


ciHix  qui  y  portaieiit  atteinte,  et  d'en  punir  les  vio- 
lateurs qui  s'obstinaient  à  ne  point  la  respecter. 


Ij'à  léîïislali 


lotn 


lys,  encore  prolbndément 
pénétrée  de  l'esprit  chrétien,  a  toujours  reconnu  et 
maintenu  ce  droit  de  l'immunité  des  biens  ecclé- 
siastiques. Yoi(.'i  en  ellét  les  termes  dans  lesquels 
elle  exemiile  ces  biens  de  taxe  :  Xo  ()14«!  des  Statuts 
lîelbndus. 

Sont  biens  non  imposables  :..,.'•  80  Les  proprié- 
tés appartenant  à  des  fabriques,  ou  à  des  institu- 
tions ou  corporations  religieuses,  charitables,  ou 
d'éducation,  ou  occupées  par  ces  institutions  ou 
corporations  poiir  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont 
été  établies,  et  non  possédées  par  elles  uniquement 
l)otir  en  tirer  un  revenu  : 

4o  J^es  cimetières,  les  évéehés,  les  presbytères 
et  leurs  dépendances.  " 

Comme  on  peut  le  remarquer  i'acilement,  cette 
loi  reconnaît  le  droit  de  l'immunité  des  biens  ec- 
clésiastiques, mais  elle  ne  le  reconnaît  point  plei- 
nement, elle  a  le  même  défaut  que  celle  qui  recon- 
naît le  droit  de  propriété  de  l'Eglise,  en  lui  im- 
posant une  limite  et  une  restriction.  Or  cette  limi- 
te que  le  pouvoir  civil  impose  au  droit  de  proprié- 
té et  à  celui  de  l'immunité,  est  contraire  au  droit 
quel'lîlglise  tient  de  son  Divin  Fondateur,  ainsi  que 
Nous  l'avons  prouvé.  Mais  comme  cette  limite  a  été 
accordée  avec  assez  d'ampleur  jusqu'à  présent,  l'I*]- 
glise  a  toléré  sans  faire  de  réclamations  spéciales. 
Mais  depuis  quelques  années  on  ressarre  ces  limites. 
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et  en  plusieurs  endroits,  des  l'aljriques  et  des  coni 
niunauté.s  religieuses  ont  eu  à  se  plaindre  des  eux- 
piète'ments  des  autorités  municipales  sur  leurs 
droits,  et  des  charges  par  trop  lourdes  qu'on  leur 
imposait.  Ces  plaintes  ont  été  portées  (bn^ant  les 
tribunaux  civils,  et  jusque  dans  l'enceinte  parle- 
mentaire. 

Or  c'est  i)récisément  à  cause  de  ci\s  empiéte- 
ments progressifs  et  pour  laire  voir  la  justice  de 
ces  plaintes  que  Nous  avons  jugé  utile  d'étudier 
cette  question  dans  ces  conférences,  aJin  de  faire 
mieux  connaître  aux  catholiques  la  doctrine  de 
l'Jîlglise  et  ses  droits  sur  ce  sujet  important  ;  et 
comme  cette  doctrine  et  ces  droits  reposent  sur 
la  loi  naturelle  elle-même,  nous  avons  raison  de 
croire  que  la  plupart  de  nos  frères  séparés  pensent 
comme  nous  sur  ce  sujet.  Dans  tous  les  cas,  les  ca- 
tholiques qui  prendront  la  pi>ine  de  bien  étudier 
cette  question,  et  d'aïqiroibndir  les  principes  sur 
lesquels  reposent  ces  droits  de  la  propriété  et  de 
l'immunité  ecclésiastif[ucs,  verront  que  ces  droits 
découlent  évidemment  de  la  loi  naturelle  et  de  la 
loi  divine,  aussi  bien  pour  l'I'lglise  nue  pour  l'Etat, 
et  que  le  priiu'ipe  despotique  de  1  omnipotence  diî 
l'Ktat  ne  peut  rien  changer  à  ce  droit  qui  ne  viiMit 
pas  de  lui  ;  mais  que  le  devoir  de  rj"]tat  est  de  recon- 
naître ce  droit  et  de  le  protéirer. 
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encore   plus  clairement   en   examinant  le   principe 
d'où  découle  le  droit  de  la  propriété  et   de  Timmu- 
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iiilé  clc«  hieiis  do  Tliltat.  Cav  tout  ce  qui  peut  se  din^ 
ou  l'avour  de  ce  droit  de  l'Etat,  peut  et  doit  se  dire 
à  j  il /i  s  Jolie  r/tisoi/  du  mémo  droit  de  l'Eglise,  à  cause 
do  la  supériorité  de  sa  lin. 

Yll 

LE  DIÎUIT  Ql'K  l'OSSÈDE  L'lTAT  D'AVOII;  LA  rKOPRIÉ- 
TÉ  ET  l'LMMUNITÉ  DES  HIENS  OJ'l  LUI  SONT  Kvr 
("ESSAIRES  POUU  ATTEINDIÎE  SA  EL\.  L'ÉvILISE  LE 
POSSEDE  KtîALE.ME.NT  ET  A  PLUS  FOPtTE  KAISON, 
POUU  CE  (IVI   LA  CONCERNE. 

Nous  avons  vu  que  les  deux  Ibrccs  qui  soutien- 
nent l'ordre  et  la  justice  dans  le  monde,  sont  la 
l'orcc  morale  qui  a  son  point  d'appui  dans  la  cops- 
cicnco  humaine  ;  et  la  force  physique  qui  a  prise 
sur  le  corps  de  l'homme. 

Dieu  de  qui  vient  tout  pouvoir,  a  conlié  l'exer- 
cice de  ces  doux  l'orces  à  deux  sociétés,  la  société 
religieuse  ou  ri'^glise  et  la  société  civile  ou  l'Etat. 
Ces  doux  sociétés  sont  parfaites  et  complètes  cha- 
cune en  son  genre,  et  indépendantes  l'une  do  l'autre 
dans  leurs  attril)utions  pro[)res  ;  mais  nécessaire- 
ment unies  entr'clles  parce  que  leur  pouvoir  qui 
vient  de  la  même  source,  s'exerce  sur  le  même  su- 
jet, et  par  conséquent  subordonnées  l'une  à  l'autre 
en  proportion  de  l'excellenco  de  leur  lin  respective, 
(•'cst-à-dire  que  ri*]tat  doit  être  subordonné  à  VVl- 
glise,  comme  le  corps  est  subordonné  à  Tàme. 

Puisque  l'Eglise  et  l'I'^tat  sont  les  deux  colon- 
nes (|ui   soutienneni    l'ordre  et   la   justice  dans   le 
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d  ou  d  acquérir  et  de  posséder  les  biens  nécessaires 
a  l^u^comp, «sèment  d'une  aussi  haute  mission  et 
an  |IsonMe  droit  de  les  exiger  de  leurs  su^^";.' 
l-eiils.c  est-à-dire,  l'Eglise  en  imposant  iJ  dnm^ 
<'t  autres  droits  nécessaires,  aux  lideles,  et  FF 
^.^.^ix^ant  les   tax^^ 

M^is  c^  deux  sociétés  étant  indépendantes 
une  de  1  autre  dans  leurs  attnhutions,  n'ont  pas 
<;^  t  de  snnposer  réciproquement  ces  charges. 
^^^  n  a  pas  plus  le  droit  d'imposer  des  taxes  et 
•'t^es  charges  sur  les  biens  de  l'.^gli«e,  que  l'^Hi,, 
<  I--eme  n'en  a  d'imposer  des  dunes  ou  autr 
^•liarges  sur  les  biens  de  l'Etat. 

Cependant  Thistoire  nous  apprend  que  chez 
J-s  peuples  chrétiens,  les  Princes  vrainum  catl  oli- 
'1 -s  se  sont  hut  un  devoir  de  venu- en  aide        T- 

n  a     an^is  manque  de  venir  largement   en  aide  à 
1  L(at  quand  les  circonstances  Font  exigé,  et  que  F, 

;;i-so  se  faisait   librement   de   part   et  d'autren 
r^'.spectant  leurs  droits  réciproques. 

Quand  un  gouvernement  i>Ius  juste  a  vouh, 
'•••Paier  les  torts  que  FEHi  -       ^  "''' 
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pour  arriver  n  un  rùi^lomcnt  qui  fût  accoptablo, 
comme  on  l'a  vu  en  l^'rance  au  commencement  de 
co  siècle,  et  au  Canada,  cette  année  môme,  dans  le 
règlement  de  la  question  des  biens  des  .Tosuiies  ; 
aiin  de  rendre  la  paix  aux  consciences  catholiques 
que  la  détention  injuste  de  ces  biens  de  TEu-lise 
alarmait  avec  raison. 

yiii 

UTILITÉ  rUIJLlQUE  DES  BIENS  DE  L'E(tLÎ8E. 

Deux  conditions  sont  nécessaires,  pour  qu'une  so- 
ciété ait  le  droit  d'imposer  des  taxes  sur  un  bien 
quelconque,  lo  il  faut  qu.'elle  ait  juridiction  sur  ce 
bien  ;  2o  que  ce  bien  ne  soitpas  déjà  d'une  utilité 
publique. 

Or  Nous  avons  vu,  N.  T.  C.  1'.,  que  l'Eglise  est 
une  société  parfaite,  et  indépendante  de  l'Jîltat  ; 
qu'elle  a  reçu  de  son  Divin  Fondateur  tous  les  droits 
et  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  se  conserver 
et  atteindre  sa  lin,  et  que  l'un  de  ces  droits  et 
moyens  les  plus  indispensables  est  l'acquisition  et 
la  possession  de  biens  temporiîls.  Par  conséquent 
rEtiti-  n'a  aucune  juridiction,  ni  aucun  droit  sur 
(;es  biens,  qui  sont  en  réalité  les  l)iens  de.  Jésus- 
Christ  lui  même. 

C'est  ainsi  e.)  ell'et  que  les  canons  apostoliques 
et  les  décrets  des  anciens  conciles  appellent  les 
biens  de  ri<]g'lise,  ^^  biens  du  t^eit2;neiir,  hia/^  coiisarrés  à 
Di'Miy  Les  Pères  se  servent  des  mêmes  expressions, 
ou  d'autres  analogues  :  St  Jérôme  en  particulier  ap- 


polio  lo  bioii  consacr.'  à  Dieu  :  "  Tm  ,„hsl<u,rc  d„ 
Christ.  "  Lo  Concile  do  Trente  n'a  lait  que  suivre  les 
notions  universellement  reeues  dans  TEo-Iiso  en 
nommant  les  biens  ecclésiastiques  :  "  Le  imlnmoinc 
(In  a,ns/.  "  "  Le  ];alrinwi)ic  ,hi  Cnin/ié.  "  "  Les  r/ioses 
de  Dieu.'' 

C'est  donc  à  J)ieu  seul  ou  au  Christ,  représen- 
té par  son  Eglise  et  ses  Pontifes,  qu'il  appartient  de 
régler  souverainement  l'usao-e  et  la  dispeiisation  do 
ces  biens  ;  et  le  Prince  n'a  pas  plus  de  juridiction 
sur  ces  biens  de  l'Eglise  que  sur  les  bi.'ns  d'un  état 
voisin. 

La  deuxième  condition  nc(H\ssaire  au  droit  de 
taxer  une  propriété,  est  que  cette  propriété  ne  soit 
pas  déjà  destinée  au  l)ien  et  à  l'utilité  publique. 

Or  les  biens  de  l'Eglise  tout  aussi  l)icn  que 
'•oux  de  l'Etat  sont  destinés  à  procurer  le  bien  pu- 
blic coni'ormément  à  la  volonté  de  son  Divin  Fon- 
dateur, et  à  ce  second  ])oint  de  vue,  le  Prince  n'a 
encore  aucun  droit  d'imposer  des  taxes  ou  autres 
charires  sur  les  biens  de  l'Eglise, 

le],  N.  T.  i\  P.,  Nous  nous  sentons  encore  j)lus 
à  l'aise  pour  démontrer  cette  vérité,  caries  laits 
(Mix-mèmes  en  proclament  l'évidence. 

E^n  ellél  quelle  est  la  mission  de  l'Eo-lise  ici  bas  ' 
N'est-ce  pas  d'enseigner,  de  conserver,  de  propan-cr 
la  doctrine  chrétienne  ?  N'est-ce  pas  de  sanctiFier 
les  Times  par  l'administration  des  sacrements  ?  d'éta- 
blir et  de  régler  le  culte,  d'entretenir  ses  ministres? 
d'avoir  toutes  les  insti  allons  nécessaires  ou   utiles 


r)8 
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an  salut  du  peuple  chrétien,  en  les  appropriant  aux 
diverses  circonstances  des  temps  et  des  lieux  ?  de 
surveiller  et  de  pourvoir  à  l'éducation  chrétienne 
do  l'enfance  et  de  la  jeunesse?  de  soulager  toutes 
les  misères  humaines,  depuis  les  petits  enfants  aban- 
donnés de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  les  or- 
phelins sans  appui,  jusqu'aux  malades  sans  secours, 
et  aux  vieillards  pauvres,  infirmes  et  sans  aucune 
ressource  ?  Car  c'est  à  l'Eglise  surtout  que  s'adres- 
sent ces  paroles  du  Psalmiste  :  '■  Cf^/  <i  (oi(j/ie  Dieu 
(i  abandonné  h  soi//  ^/f.s*  //navres  ;  c'est  loi  (j/i'/l  a  ro/isli- 
hic  le  s/zj/port  de  rorplielin.  "  (Ts.  10.  v.  14), 

Or  toutes  ces  œuvres  com-ne  on  le  voit  sont 
éminemment  utiles  au  peuple  chrétien  et  de  plus, 
éminemment  sociales. 

Le  prêtre  en  enseignant  aux  hommes  que  Tau- 
torité  du  Prince  dans  l'Etat  vient  de  Dieu  tout 
aussi  bien  que  celle  du  Pontife  dans  l'Eglise  et 
celle  du  père  dans  la  famille  ;  et  que  par  consé- 
quent ils  sont  obligés  de  respecter  cette  autorité  et 
de  lui  obéir  non  seulement  à  cause  du  châtiment 
que  le  Prince  qui  porte  le  glaive  peut  leur  infliger, 
mais  encore  parce  qu'ils  y  sont  tenns  en  conscien- 
ce ;  que  ceux  qui  résistent  aux  puissances  résistent 
à  l'ordre  établi  de  Dieii,  et  qu'ils  attirent  sur  eux 
la  condamnation  ;  en  enseignant  au  nom  de  Dieu 
ces  principes  de  respect  et  de  soumission  à  l'auto- 
rité légitime  des  Princes  temporels,  le  prêtre  ne 
contribue  pas  moins  efficacement  que  le  soldat  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  de  la  paix  entre  les 
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|;iloyen,s  ;  ,.t  pnr  ,o„s«j,u.„t  A  ce  .o„l  point  <K,  vu. 
1   VS-  ..so  .  a„t„n,  ,1e  droit  ,,,„.  l'];,,,,  ,,  ,,  ,,„,,,,,,;„ 
et  .1  1  immmiilé  (Kl  .s,.s  Wons.  -m  Mon 

1.0  mémo  raisonnera,  nt  s'appli,,„c  à  plus  l'orle 
.^on  a   o„s  le.  autres  services  publies  que  sou     i- 
.     'onc  ateur  lu,  a  eonli6.  ainsi  c,ue  Nous  venons 
I    1^   l'.e,   pour  la  .aneli/ieation  des  âmes  et  pour 
••  »u  a,eu.ent  do  toutes  les  misOres  humaines.  C 
•lesns.  .'hnst  déclaro  iui-mèrae  qu'il  n'est  pas  ven 
pour  être  servi  mais  pour  servir. 

C'est  ce  que  ce  divin  Sauveur  a  ensei.rné  à  ses 
apeires  en  leur  eu  donnant  l'oxeraple  :  '■  Celui  oui 

::r7;r''V" ''"■■"■•■■■''''>■■"' --.i-'-i.'-ii.  de;'" 

elaie   votre  .serviteur;"  et  le  Vicaire  de  Jésus. 
(  hnst  ,c,.l,as  s  nnuule  le  «erviteur  des  «erviteurs 

Telle  est  la  doctrine  csseulielle  de  riMi.so    et 
-■  "»   un  lau  évident  que  les  biens  qu'lillo  Vss'ede 
-m  employés  pour  l'utilité  et  le  bien  puble  cm 
;;—.,..  la   liu  que  lui  a  assignée' sou  iC 
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Kcs  disciples,  et  au  soulai^'emont  dos  pauvres.  Il  ou 
coulîo  l'administratiou  à  Tuu  do  sos  apôtros.  Il  dé- 
clare soleuuellomout  que  lui-même  et  sos  ministres 
sont  exempts  de  Timpôtet  qu'ils  no  sont  point  obli- 
gés do  payer  le  tribut  à  César. 

Ces  vérités  étaient  si  bien  comprises  des  pre- 
miers chrétiens  qu'ils  apportaient  spontanément  le 
prix  do  leurs  terres  aux  pieds  dos  apôtros  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  société  chrétienne.  Dès  lors 
on  voit  apparaître  l'organisation  occlésiastiqui;  du 
service  public  do  la  grande  l'amille  chrétienne.  8t 
Pierre,  en  sa  qualité  de  Chef,  réserve  aux  apôtres  et 
aux  prêtres  le  minMère  de  la  prcdicalkm  cl  de  la  prière, 
(Act.  Ap.  c.  G  V.  4)  et  il  confie  aux  ministres  infé- 
rieurs qu'il  élève  ;i  la  dignité  de  diacres,  l'adminis- 
tration dos  œuvres  de  charité,  le  soin  des  pauvres 
et  des  veuves. 

C'est  là  pour  ainsi  dire  le  premier  germe  des 
ordres  religieux  qui  ont  surgi  plus  tard,  suivant  les 
besoins  dos  temps  et  dos  lieux,  pour  compléter  l'or- 
U'anisation  do  la  grande  armée  du  Christ  ici-bas. 

L'initiative  do  la  fondation  dos  divers  ordres 
religieux  a  toujours  été  prise  par  dos  hommes  visi- 
blement suscités  do  Dieu  et  d'une  grande  sainteté. 
Toujours  ils  ont  soumis  leurs  vues  et  leurs  règles 
au  S.  Siège,  et  se  sont  mis  à  l'œuvre  avec  son  ap- 
probation et  sous  sa  direction. 

Or  les  divers  ordres  religieux  dans  l'Eu-lise  Ca- 
tholiquo  sont  comme  les  bataillons  d'une  grande 
armée,  ayant  chacun  leurs  armes  propres  et  la  disci- 
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personnes  qui  entrent  d 


ans 


ces  divers  instituts  religieux  tant  d'hommes  que  d- 
lemmes,  n'y  entrent  que  par  une  vocation  spéciale 
do  Dieu,  et  font  en  y  entrant  les  vœux  de  Dauvreté 
de  chasteté  et  d'obéissance  ;  alin  que  rien  ne  les  em- 
pêche de  se  livrer  entièrement  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  sous  la  direction  de  leurs  supé- 
rieurs.  ^ 

Ainsi  donc  chaque  religieux  dans  sa  commu- 
nauté ne  possède  rien  personnellement.  Ils  se  con- 
.saerent  tous  par  dévouement  à  travailler  toute  leur 
VIO  au  bien  de  leurs  semblables,  sans  autre  récom- 
pense ici-bas  que  la  nourriture,  le  vêtement  o[  \o 
logement  :  el 
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lo  mérite  cîo  leurs  bonnes  (viu'res  dont  ils  nttendent 
avec  foniiance  la  récompense  du  juste  Jng-p,  qui  a 
promis  la  ])éatitude  éternelle  à  ceux  et  à  œl'les  qui 
Huront  ac'.-ompli  ces  œuvres  de  miséricorde  :  "  Ve- 
>iez,  enfanlH  bénÎH  de  mou  Père,  prendre  possession  d„ 
foiimnne  ,p,i  vom  a  élé  préparr  dh  le  eommeneement  du 
monde;  parce  ,p,e  fui  en  faim  et  vnns  m'arez  do,  nr  à 
uin/i!^er,   e/r. 

X 

EFFICACITÉ  ET  ÉCONOMIE  DF  CFTTF  (  .lJ(i ANIS.V- 

TION  ItELTtîIEUSF    l'OUU  |,E   SERVICE 

DE  LA  S(3riÉTÉ. 

Kst-il  surprenant  qu'avec   un  tel   dévouement 
les  diverses  institutions    religieuses  de  l'Egliso  Ca- 
tholique aient  cette  force,  cette  vitalité,  et°arrivent 
à  cette  prospérité  que  les  hommes  du  monde  admi- 
rent sans  trop  s'en  rendre  compte,  et  contre  lesquel- 
les ses  ennemis  ne  peuvent  lutter  sans  l\ure  des  sa- 
criii(,-es  énormes  d'argent,   sans   réussir  cependant 
à  les  remplacer  sous  le    rapport  de  l'eJlicacité  et  du 
sucrés.  C'est  ce  qui  a  été  constaté  dans  tous  les  pays 
et  nommément   en  Fran.-e,    où  l'on  a  voulu   se  pas- 
ser des  ordres  religieux  pour  le  service  des  pauvres 
et  des  malades,  pour  les  soins  de  l'enfance  et  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.   Non,  N.  T.  C.  R,  jamais  l'ar- 
gent   ]ie    fera  faire  à    l'homme  ce    que  l'amour    de 
iJieu  et  le   dévouement  pour  le  prochain    souffrant 
et  nécessiteux  ont  lait,  et  font  encore  accomplir  tous 
les  jours  à  nos  communautés  religieuses. 
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.Tus.-^-,.,,  pnv  von.s.m,'.i,io.so„  ,o„.si,lén,nt  oo  ,,n,- 
-.■.sU,u,„n.,.K.„H.sd.l,ie,,o.d>.,sl,o,,n„o.s 
'-''"'■''■•..■or..,o„.sk,s.io„,.«pom-lel,ie»a«no. 

■s.  pou,  U.a,u.at,„u  des  onlnnls  du  i„n,pl...  lira,,, 

..  fonn.nn  ,  dos  ,.la«o.s  diriso.uk.s  do  lu  sooio 'o  o. 

où  .',, ',■;■'"  "  :"'"."■''*'■"•  >>'""«  vous  lo  de,„a,„l„„,s  : 
u  1OU.0.S..0.  ins,U„(,onsont  ollo.s  Ivouvo  los  Ib.ul.s 
'u-oossnnv.s  pour  la  oonsIrncUondo  ces  vastes  o(  n.n- 
g.w/,c,„es  od.licc,  c„i  font  h,  gloire  et  la  force  dV  o- 
t.-  pay.s  ot  lo„r  fo„ct,o,n.emo„t  si  prospè,.e  !  N'c  t- 
-  pas  dans  a  Générosité  et  la  charité  inépuisables 
1»  Herge  e    de  tant  do  l,„„s  ,.atl.oli.j„es    ,„i  com- 

•onnen    s,  b,en  la  supériorité  de  coi  instilutior.. 
"1...  surtou     dans  le  dévoueraont  sans  born,.  des 
personnes.  Prêtres,  Religieux,   Keligieuses   ,p,i   les 
'"','  f<".'f' »»>'"  eu  se  contentant  do  la  uou  rituro 
cl  <lu  v,.te,nent  ï  Où  en  seraient  ces  .ouvres  s'il  ava      - 
fallu  donner  a  ,.es  personnes  dos  honoraires  do  mil- 
1"  ;.  <  ou.e   cent   piastres  par  année   co.nmo   on  le 
voit  dans  los  institutions  analogues  foiulées  etsou- 
lonues  aux  frais  de  l'Klat. 

Il  est  donc  évident  que  les  biens  de   l'F.His,. 
npp  .qués  soit  aux  divers  besoins  du  culte,  soi,"',  la, 
londat.on  et  au  soutien  de  ces  diverses  institutions 
•■■•"J-.t  a  lu  société  los  plus  insignes  services,   o 
quonnepeut   les  taxer,  ni  leur  imposer  anc, ne 
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sociélr  civilt'  ;  cav  s'il  lui  l'allait  so  (.•havj,^or  ollo- 
inr-nie  des  dépenses  que»  ur'Ci'ssilont  (X»s  diverses 
(ruvres,  elle  se  priverait  par  h^  l'ait  même,  de  deux 
sources  les  plus  précieuses  de  revenus:  colle  des 
dons  et  ollVandes  spontanés  faites  aux  institutions 
relinieus(vs,  et  qui  tariraient  inraillil)lenient  par  la 
suppression  do  ces  admirables  institutions  ;  et  celle 
non  moins  précieuse  du  dévouement  personnel  de 
ceux  et  celles  qui  dirigent  ces  institutions;  il  fau- 
drait mettre  le  tout  à  la  charge  de  l'Jîltat  qui  aurait  à 
payer  trois  l'ois  plus  cher,  comme  le  prouve  l'expé- 
rience qu'en  a  i'aito  la  France,  et  cela  pour  avoir  un 
résultat  inréi'iour.  11  est  démontré  en  eil'et  par  les 
statistiques  que  l'enseignement  des  é(.'oles  de  l'Etat 
coûte  deux  et  trois  fois  plus  que  celui  des  congréga- 
tions religieuses  enseignantes  ;  et  la  supériorité 
scientifique  et  morale  de  ces  écoles  tenues  par  les 
communautés  enseignantes  est  mise  hors  do  toute 
contestation  par  les  résultats  des  examens,  et  jnu' 
l'obtention  des  diplômes  et  des  bourses  accordés 
à  la  capacité  des  élèves. 

C'est  pour  nous  un  mystère  que  cette  haine 
aveugle  d'un  gouvernement  comme  C(>lui  de  la 
France  actuelle  contre  les  institutions  religieuses 
de  son  pays,  poussée  jusqu'au  point  d'en  sacrifier 
les  intérêts  pécuniaires  à  un  degré  ruineux  :  et  d 
compromettre  l'avenir  moral  et  religieu 
l'ants.    (^ue  le  Ciel  préserve  à  J!ii'"n  ^n 

encore  si  religieux  d'un  tel  avei>       aiein 
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XI 


\  '-^CL  DL  J.A  LOI  civn.,.:   SFii  c-E  SUJET. 
'V  ^^^"  ''''  ^i''»«.  mais  elle  ne  le     eooiin-nr 

h  lus  besoins,   exempte  ceneii,).,,,/  ,i 
taxes  mmiieipaK.s  •  "Tnnfe..  ]  '•'^1" '"l'">t  des 

»  ""  '"•  111  ai'  Ja  i)roviuce  " 

de  taxes,!,,:,     u.        ,        ';""""'"^"'-''  ^^  «empter 
leur  accorder  des  /„„„„  nin.  "  «"^s.  «'»  même  a 

-Ion  yu'.is  le  ,„.*::;',:"  '-"•-«".-lo.-ubies 
i-m-ue  e.t  l'tuiiit:  ;:,;,,';.:"'"  '■"'-■■  '^^  -"« 
exempte!":,";;:::;::';  '-",'"  '"'■■"•^  '*"  *"-•*-"" 

«ception,   „H.,ue  celles  dô   tel]  .s  '     '"  '""' 

—,  p„ree  q^Vlles  sont    b,  !  t,  l^:*::"'  "-,-;- 
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générosité  des  ûmi-s  charitables,  et  parte  (\\ui  le 
ft'ouvorncirii'iit  «le  la  [)roviii(M?  recoimait  la  né  essité 
d'a(;(ord(;r  un  siMjoiirs  annuel  pour  subvi-nir  à  leurs 
besoins. 

Do  pareilles  taxes  retombent  évidennnent  sur 
les  personnes  'onsaerées  à  l)ieu  (jui  se  dévouent 
«iratuitemi.'nt  au  service  de  ces  «ouvres  d'une  utilité 
publique  suj)érieui-e,  ainsi  (jue  sur  leurs  généreux 
et  charitables  bieniaiteurs,  et  sur  le  o'ou\ crnenient 
lui-iriéine  <jui  les  aide. 

Il  faut  en  dir"  autant  des  chari>'es  et  dépenses 
cju'on  leur  inipf)se  pour  rcnlrcli'')!  des  (  in-niins  et 
des  travaux  d'u1ilit('  publicpo'.  Car  ri-s  insi  itutioiis 
et  les  j)ersonnes  (jni  se  dé- oucnt  ti'ratuitfinent  à 
leur  l'oMclionncruent,  ne  sont  pas  plus  tenues  a  c»'s 
charges  que  h-s  établissiineiits  pul)lics,  d  h-s  em- 
ployés civils  ou  munici[)aux  qui  les  o((Ui)cnt  ;  les 
uns  coninie  les  autres  existai;t  pour  l'utilité  pu- 
blique. 

Puisse  cette  doctrine  de  ri"]L<-lise  ('a;holi(jUe 
sur  la  /n'o/jnc/é.  i'\  V iiinnuiiilr  des  biens  eeclcsiast i- 
(jues,  si  solidement  i  tablie  sur  la  loi  iiiihir'llf  et  di- 
ritif,  si  constamment  enseio-né»-  et  maintenue  piir 
les  i^o/fi'fU'ai/ts  Ponlifts,  les  Coiicih ^  y'\  \<'s  ,'-^iin//s  l\rrs. 
et  mise  en  pralifjUe  par  les  plus  i,'/v///^/,s  et  les  [)lus 
il/Ns/rfs  So/irf'fdiHS  Chrrf/n/s.  être  bien  cduiprise  et 
fifb'lement  obser\ée  par  les  létiisliiteurs  et  l(nis  les 
Catholiques  de  notre  pa ys  !  -A.MKX. 
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